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,ÅÓ ÐÏÒÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭïÔÕÄÅ ÅÎ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÍÏÔÓ 

Cette ®tude de capitalisation est le fruit dôun partenariat multi-acteurs qui rassemble des institutions françaises 

et libanaises actives dans le domaine de la coop®ration et de lôassainissement : 

Créé en 1970, le Syndicat Interd®partemental pour lôAssainissement de lôAgglom®ration Parisienne 

(SIAAP) transporte et d®pollue chaque jour les eaux us®es de 9 millions dôhabitants de Paris et de sa région, les 
eaux pluviales et industrielles, pour rendre à la Seine et à la Marne une eau propre, propice au développement du 
milieu naturel. Il mène depuis plusieurs années des actions de coopération décentralisée dans le domaine de 
lôassainissement en appui ¨ des autorit®s locales de 17 pays. Au Liban, il est engag® dans plusieurs actions de 
coopération auprès des municipalités et fédérations de municipalités libanaises. Il met notamment en îuvre le 
« Projet dôappui au renforcement des capacités des municipalités libanaises et du dialogue avec les autorités na-
tionales dans le domaine de lôassainissement » dans le cadre duquel sôinscrit cette ®tude. 

Le Bureau de Cités et Gouvernements Locaux Unis au Liban / Bureau Technique des Villes Libanaises 

(CGLU/BTVL) est le repr®sentant au Liban du r®seau mondial dôautorit®s locales CGLU. Depuis plus de 15 ans, 
le Bureau CGLU/BTVL est charg® dôanimer le Comité des Maires Libanais représentant le réseau de 80 muni-

cipalités et fédérations de municipalités membres, et dôassister les municipalit®s sur le plan technique et institu-
tionnel pour l'®laboration et la mise en îuvre de leurs projets de développement local ainsi que pour développer 
leurs relations internationales. Le Bureau CGLU/BTVL dispose dôune ®quipe technique ¨ Beyrouth. Suite aux As-
sises de la Coopération Décentralisée qui ont eu lieu au Grand Sérail à Beyrouth en octobre 2012, et à la de-
mande du Ministre de l'Intérieur et des Municipalités, le Bureau CGLU/BTVL a conçu la méthodologie et les 
grandes lignes du Programme National dôAppui aux Municipalit®s Libanaises, qui vise ¨ renforcer lôinstitution mu-
nicipale libanaise à travers des projets nationaux à thématiques ciblées, tels que le « Projet dôappui au renforce-
ment des capacités des municipalités libanaises et du dialogue avec les autorités nationales dans le domaine de 
lôassainissement » mené en partenariat avec le SIAAP. 

Créé à l'initiative des pouvoirs publics français en 1984, le programme Solidarité Eau (pS-Eau) est depuis 2000 

une association loi 1901 pour l'accès à l'eau potable et à l'assainissement pour tous. L'objectif principal est d'ac-
croître et améliorer les actions en faveur de l'accès à l'eau potable et à l'assainissement dans les pays en déve-
loppement. Le programme Solidarité-Eau est un réseau ouvert aux organismes qui interviennent dans les sec-
teurs de l'eau et l'assainissement et de la solidarité, afin de favoriser les échanges d'expériences et la diffusion 
d'information sur ces secteurs entre tous les acteurs concernés. 

Le Ministère français des Affaires Etrangères et Européennes (MAEE) a apporté son soutien financier à 

lô®tude, dans le cadre de lôappel ¨ projets 2013-2015 en soutien à la coopération décentralisée. 
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1. Résumé exécutif  

La présente étude a été réalisée dans le cadre du « Projet dôappui au renforcement des capacit®s des municipali-
tés libanaises et du dialogue avec les autorités nationales dans le domaine de lôassainissement ». Elle a pour 
objectif de réaliser un diagnostic du secteur de lôassainissement au Liban afin de : 

¶ Appréhender le rôle de droit et de fait de chaque acteur intervenant dans le secteur ; 

¶ Conna´tre la nature et les modalit®s de mise en îuvre des projets dôassainissement au Liban ; 

¶ Comprendre le niveau actuel et la qualité du dialogue entre les différentes parties prenantes impliquées 
sur les diff®rents maillons de lôassainissement collectif (collecte, transport et traitement des eaux us®es) ; 

¶ Définir les besoins des municipalités en connaissance et en renforcement de capacités sur 
lôassainissement collectif ainsi que les besoins de lôEtat libanais en diffusion dôinformation aupr¯s de ces 
municipalités. 

Depuis les ann®es 1990, lôEtat libanais a inscrit lôassainissement ¨ lôagenda des politiques publiques, dans le but 
de faire face à un certain nombre de contraintes propres au développement et à la nature du pays et pour se con-
former aux différentes conventions internationales entrées en vigueur en matière de protection de 
lôenvironnement. Malgr® les efforts entrepris et des investissements relativement importants consentis au cours 
des 20 dernières années (la Banque Mondiale

1
 estime à 32 millions USD par an lôinvestissement public sur la 

période 1994-2008), la situation du secteur en 2014 est toujours préoccupante : 8% seulement des eaux usées 
domestiques sont traités et 14% de la population pourraient être théoriquement raccordés à une station 
dô®puration op®rationnelle et compl¯te (traitement primaire et secondaire). Ainsi, malgr® lôimplication dôun grand 
nombre dôacteurs sur la th®matique (parmi lesquels les municipalit®s libanaises) et la r®alisation de stations 
dô®puration dans certains grands centres urbains, le secteur peine à se structurer et a réalisé peu de progrès ces 
vingt derni¯res ann®es en mati¯re dôacc¯s r®el au service. Au final, quatre libanais sur cinq ont recours à 
lôassainissement autonome ou disposent dôune connexion ¨ un r®seau dô®gouts non relié à une station 
dô®puration op®rationnelle. 

Le secteur de lôassainissement au Liban souffre dôun cadre juridique et strat®gique flou et complexe, notamment 
en ce qui concerne lôattribution pr®cise des r¹les de chacun des acteurs. La comp®tence de lôassainissement a 
été historiquement confiée aux municipalit®s tant que le maillon traitement nôapparaissait pas comme une priorit® 
du fait de la faible urbanisation du pays. Mais dans les ann®es 2000, les pr®rogatives de lôEtat, et notamment du 
Minist¯re de lôEnergie de lôEau et des Etablissements des Eaux créés à cette époque, ont été renforcées, sans 
pour autant remettre en cause le rôle des collectivités locales. Les lois existantes peuvent être interprétées de 
plusieurs mani¯res et les responsabilit®s dans le domaine de lôassainissement sont aujourdôhui diluées entre plu-
sieurs acteurs. 

Une pluralit® dôacteurs intervient dans le secteur de lôassainissement, sans que les ressources humaines et finan-
cières correspondantes soient correctement allouées, chacun tentant à son niveau et avec ses moyens de ré-
pondre ¨ la demande des usagers et ¨ lôurgence environnementale et sanitaire. Par ailleurs, le dialogue et la con-
certation entre ces acteurs sont r®duits et ne sôorganisent que dans des cadres informels. Les différents acteurs 
interviennent sans concertation et dans un climat de défiance alors m°me que lôambition des objectifs de lôEtat 
libanais dans le secteur (atteindre 95% dôeaux us®es collect®es et trait®es dôici 2020) repose sur lôarticulation des 
capacit®s dôaction de chacun, la mise en coh®rence des diff®rentes interventions et la sensibilisation de tous sur 
la n®cessit® de doter le pays dôun service efficient et durable. 

La plupart des projets mis en îuvre dans le secteur sont men®s par lôEtat libanais via le Conseil pour le D®ve-
loppement et la Reconstruction ; dôautres projets sont r®alis®s directement par des municipalit®s. Chaque forme 
dôaction pr®sente des avantages et des inconv®nients, mais les r®sultats sont souvent similaires : des ouvrages 
de traitement qui ne fonctionnent pas faute de raccordement (ou tout du moins pas à leur capacité maximale), la 
non anticipation des contraintes et des co¾ts dôexploitation des ouvrages (stations et r®seaux) et parfois le blo-
cage des projets pour des probl¯mes fonciers ou de m®sentente entre lôEtat et les municipalités. 

Ces résultats sont symptomatiques des principaux enjeux du secteur : 

¶ Lôassainissement est largement d®laiss® par rapport ¨ lôeau, notamment en termes de ressources hu-
maines et de capacit®s pour la ma´trise dôouvrage des projets et lôexploitation ; 

¶ Le secteur est tr¯s centralis® et lôEtat a tendance ¨ marginaliser le r¹le des municipalit®s ¨ toutes les 
®tapes du cycle projet, alors m°me quôelles sont des acteurs reconnus dans la Strat®gie Nationale adop-
t®e par le Minist¯re de lôEnergie et de lôEau pour 2012-2020 ; 

                                                           

1
 Source : 2010, Banque Mondiale, Water Sector: Public Expenditure Review Report. 
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¶ La ma´trise dôouvrage est fragment®e : non seulement les acteurs responsables de chaque « maillon » ne 
sont pas clairement identifiés, mais on assiste à une juxtaposition de projets qui ne prennent en charge 
que certains maillons, mais jamais lôensemble de la fili¯re ; 

¶ Lôabsence dôun monitoring pr®cis : les données recensées par les institutions nationales sont souvent in-
complètes et contradictoires, ce qui réduit considérablement la lisibilité du secteur ; 

¶ Les acteurs se concentrent sur les infrastructures plutôt que sur le service rendu aux usagers : les indica-
teurs de performance du secteur se r®sument aujourdôhui ¨ la capacité de traitement installée et ne mesu-
rent pas la portion dôusagers b®n®ficiant dôun service effectif et durable ; 

¶ Enfin les problèmes de communication entre acteurs sont récurrents : des canaux de communication for-
mels existent mais ils ne sont pas réellement utilisés par les acteurs. 

Quelques projets innovants se développent ces dernières années. Ils sont fondés non seulement sur la concerta-
tion et la complémentarité des acteurs (acteurs nationaux : MEE et CDR et acteurs locaux : municipalités et 
Etablissements des Eaux) mais également sur une approche globale du secteur axée sur le service rendu aux 
usagers et le financement durable de ce service. Ces projets semblent produire des résultats intéressants et mé-
riteraient dô°tre dupliqu®s ¨ lô®chelle nationale. 

Lôatteinte des objectifs fix®s par le Minist¯re de lôEnergie et de lôEau n®cessiterait une prise de conscience de 
tous les acteurs du secteur sur ces enjeux et un renforcement de la concertation afin de diffuser les bonnes pra-
tiques recens®es dans le pays, de minimiser les risques de blocage lors de lôex®cution des projets et de r®duire 
les obstacles structurels ¨ lôacc¯s effectif et durable au service dôassainissement. 
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2. ,ȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ : un secteur clé mais défaillant  

2.1. Une situation préoccupante  
La situation de lôassainissement au Liban est aujourdôhui pr®occupante, malgr® les efforts consid®rables entrepris 
depuis plusieurs années tant par le Gouvernement que par les acteurs locaux, au premier rang desquels les mu-
nicipalit®s. Ces efforts sont insuffisants au regard du retard quôaccuse le pays. En effet, il sôagit non seulement 
dôinvestir dans de nouvelles infrastructures (ou de réhabiliter les infrastructures existantes) mais aussi et surtout 
de d®velopper une approche int®gr®e sur lôensemble de la fili¯re assainissement. 

Selon les derni¯res estimations disponibles (lôabsence de donn®es fiables fait partie des contraintes auxquelles le 
pays doit faire face), environ 250 millions de m

3
 dôeaux usées domestiques sont produits chaque année au Liban, 

auxquels il faut ajouter entre 50 et 60 millions de m
3
 dôeaux us®es dôorigine industrielle

2
. On estime par ailleurs 

quôenviron la moiti® des usagers domestiques sont raccord®s ¨ un r®seau dô®gouts. De plus, compte tenu du 
sous-équipement notoire en matière de dispositifs de traitement (beaucoup de stations dô®puration sont en cours 
de planification ou de construction mais seulement une dizaine sont réellement opérationnelles

3
), on estime que 

8% des eaux usées domestiques sont traitées
4
 avant rejet dans le milieu naturel (et cette proportion est proba-

blement encore inf®rieure dans le cas des eaux us®es dôorigine industrielle
5
). A titre de comparaison, la propor-

tion moyenne de traitement des eaux usées dans la région MENA est estimée à 32%. 

2.2. Les contraintes physiques et démographiques  

Le Liban présente un certain nombre de caractéristiques physiques et humaines qui constituent autant de con-
traintes pour le d®veloppement du secteur de lôassainissement. 

2.2.1. La croissance démographique  

Malgré le caractère incertain des données de population
6
, la croissance démographique est estimée à 1,5% par 

an pour la période 2009-2012
7
, ce qui est relativement faible par rapport à la sous-région, mais cette estimation 

ne prend pas en compte lôafflux r®cent de r®fugi®s
8
 (de lôordre de 20 ¨ 25% de la population libanaise) qui p¯se 

lourdement sur la demande totale en mati¯re dôassainissement (les consommations en eau sont relativement 
élevées ï supérieures à 100 litres

9
 par jour et par habitant). Au final lôaccroissement de la population, quôil soit 

structurel ou conjoncturel, rend la tâche difficile pour le Gouvernement qui peine à soutenir le rythme 
dôinvestissements qui permettrait de répondre à la demande sur lôensemble du pays. 

2.2.2. ,ȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÎÏÎ ÃÏÎÔÒĖÌïÅ ÄÕ ÐÁÙÓ 

Amorc®e sous le mandat fran­ais, lôurbanisation du Liban sôest largement d®velopp®e pendant et au sortir de la 
guerre civile. Le Liban était peu urbanisé jusque dans les années 1970, mais pendant la guerre, les mouvements 
massifs de population

10
 ont entrain® la constitution non planifi®e de poches dôhabitation qui se sont densifi®es 

progressivement. Ainsi, depuis 1963, le mouvement dôextension urbaine a été quantifié dans le Schéma Directeur 
dôAm®nagement du Territoire Libanais (SDATL) ¨ 2,5 km

2
 par an, soit un doublement de la surface urbanisée sur 

une p®riode dôune trentaine dôann®es. On estime aujourdôhui que 87% de la population vivent en milieu urbain
11

. 

                                                           

2
 Source : 2012, Minist¯re de lôEnergie et de lôEau, Stratégie Nationale pour le Secteur de lôAssainissement. 

3
 9 stations selon les données du CDR, auxquelles il faut ajouter quatre stations construites directement par les municipalités 
qui ont ®t® identifi®es et visit®es lors de cette ®tude. Mais il faut pr®ciser que dôautres stations ¨ priori op®rationnelles ne sont 
pas r®f®renc®es au niveau ®tatique et nôont pas pu faire lôobjet dôun r®f®rencement au cours de cette ®tude. 
4
 Source : 2012, Banque Mondiale, Lebanon Country Water Sector Assistance Strategy 2012-2016. 

5
 Il nôexiste pas ¨ notre connaissance de recensement r®cent des rejets dôeaux us®es industrielles. 

6
 En lôabsence de recensement r®cent ¨ lô®chelle nationale, ce qui pose dôailleurs aussi des probl¯mes en ce qui concerne les 
donn®es de population utilis®es pour lôanalyse de la demande et le dimensionnement des ouvrages dôassainissement. 
7
 Source : Banque Mondiale, http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SP.POP.GROW. 

8
 Le HCR estime que plus dôun million de ressortissants syriens sont actuellement r®fugi®s au Liban. Source : communiqué de 

presse du 3 avril 2014, Syrian Refugees in Lebanon surpass One Million, http://www.unhcr.org/533c15179.html. 
9
 Source : 2010, Ministère de lôEnvironnement, Etat de lôEnvironnement et ses tendances au Liban, Chapitre 3. Ressources en eau. 

10
 On estime que pendant la guerre civile, un quart de la population a fui hors du pays et un autre quart a été déplacé, en parti-

culier vers Beyrouth, tandis que lôagglom®ration de la capitale sôest étalée de manière quelque peu anarchique sur un tissu de 
petits villages devenus aujourdôhui coalescents ; voir Faour Ghaled, Haddad Theodora, Velut Sébastien, Verdeil Eric, 2005, 
« Beyrouth : Quarante ans de croissance urbaine », Mappemonde 79 (2005/3). 
11

 Source : Banque Mondiale, http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SP.URB.TOTL.IN.ZS. 
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Ce ph®nom¯ne a eu un impact sur lôappr®hension par les pouvoirs publics de la plupart des services urbains de 
base, et notamment lôassainissement. Jusquôau sortir de la guerre civile, la question des eaux us®es ®tait trait®e 
de manière marginale et reposait essentiellement sur la collecte des eaux usées et leur évacuation vers la mer 
(pour les centres urbains du littoral). Mais avec lôexplosion urbaine des zones c¹ti¯res, lôEtat libanais a du étoffer 
sa stratégie dans ce secteur. La demande des usagers urbains se porte essentiellement sur la connexion à un 
r®seau dô®gouts. Dans les grands centres urbains un réseau de collecte existe généralement depuis les années 
1960, m°me si son ®tat est fortement d®grad® et si le r®seau nôest g®n®ralement pas reli® ¨ un dispositif 
dô®puration des eaux us®es. 

Photo 1 : Urbanisation de la ville de Beyrouth et son agglomération des années 1930 à nos jours 

 
 

2.2.3. La géographie physique du Liban  

Les trois principaux éléments qui impactent le secteur de lôassainissement sont les suivants : 

1) Le caractère montagneux de la plus grande partie du territoire 

Dans les régions de montagne, lôexpansion incontrôlée de lôhabitat se traduit par le développement 
dôimmeubles qui ont soit tr¯s largement densifi® des zones auparavant réservées à des activités agri-
coles, soit contribu® ¨ un mitage de lôhabitat qui constitue une probl®matique importante pour lôacc¯s aux 
services de base (en mati¯re dôassainissement collectif la tâche est plus complexe et coûteuse ï fortes 
déclivités, nombreuses stations de relevage, densité globalement faible). De plus, dans ces régions, si 
les dispositifs dôassainissement autonome sont répandus, peu dôentre eux sont conformes aux normes 
environnementales. 

2) La concentration de la population le long de la bande littorale, avec de fortes densités et peu de foncier 
disponible pour des ouvrages de traitement 

Les zones de montagne sont très proches du littoral et forment des bassins versants plus ou moins 
vastes dont les points bas sont situés sur le littoral. Lôapproche de lôassainissement par bassin versant a 
conduit lôEtat ¨ envisager la mise en place de grands syst¯mes dôassainissement collectif reliant les 
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zones de montagne au littoral. Mais lôexplosion urbaine du littoral a entrain® une forte pression foncière 
et un manque de disponibilité de terrain pour implanter des ouvrages de traitement en bord de mer. 

Lôexemple de lô®volution de la baie de Jounieh est assez caract®ristique. La montagne est tr¯s proche de 
la baie et lôexplosion urbaine de la zone côtière qui a entrainé une emprise urbaine sur la montagne 
complexifie la mise en place de syst¯me dôassainissement collectif (manque de foncier, difficult® de rac-
cordement des zones urbanisées en amont dans la montagne, etc.). 

Photo 2 : Urbanisation de la baie de Jounieh des années 1960 à nos jours 

  

Photos12 prises dans les années 60 pour les photos du haut et en 2012 pour les photos du bas 
A gauche on voit bien lôemprise sur la montagne et ¨ droite lôexplosion urbaine de la baie qui impacte fortement la disponibilité foncière. 

3) La prédominance de formations karstiques 

La plus grande partie du sous-sol libanais est de nature karstique et présente donc un risque élevé sur le 
plan de la contamination des ressources en eau souterraines ï les eaux us®es sô®coulent dans le sol qui 
nôassure pas une filtration naturelle minimale et polluent directement les sources souterraines. Cet élé-
ment rend le traitement des eaux usées indispensable compte tenu de la forte vulnérabilité des eaux 
souterraines à la pollution. 

Ces contraintes humaines et physiques spécifiques au Liban ont donc tendance à accentuer la difficulté pour le 
Gouvernement dôatteindre les objectifs fixés dans la Stratégie Nationale (et plus largement les Objectifs du Millé-
naire pour le Développement (OMD)

13
) et ont aussi tendance à aggraver les conséquences environnementales et 

sanitaires de lôabsence dôun assainissement ad®quat (notamment en ce qui concerne le traitement et le rejet des 
eaux usées).  

                                                           

12
 Source : internet, http://ginosblog.com/2012/02/03/then-and-now-jounieh-gulf-and-shore/. 

13
 Les huit objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) forment un plan approuvé par tous les pays du monde et par 

toutes les grandes institutions mondiales de développement - Voir plus loin dans ce rapport la discussion sur les chiffres fournis 
par le Joint Monitoring Programme (OMS / UNICEF) en ce qui concerne le Liban. 
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2.3. LÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÎÔï ÅÔ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ 

Cette situation est dôautant plus pr®occupante que les impacts n®gatifs sur lôenvironnement et la sant® humaine 
sont considérables. Malgré les investissements relativement importants consentis au cours des dernières années 
(32 millions USD par an dôinvestissement public ex®cut®s sur la p®riode 1994-2008, hors municipalités, soit un 
total de 448 millions USD sur lôensemble de la p®riode

14
) le maillon aval de la filière assainissement (épuration) 

est encore complètement sous-dimensionné et environ 300 millions de m
3
/an dôeaux us®es (toutes provenances 

confondues) sont rejetés dans le milieu naturel (et notamment la Méditerranée) sans traitement préalable. 

Cette situation environnementale d®grad®e sôinscrit dans un contexte où le Liban est lié aux pays riverains de la 
Méditerranée par des traités internationaux visant à la protection de cet écosystème. Le Liban est tenu de respec-
ter des engagements internationaux et notamment la Convention de Barcelone pour la protection de la Méditer-
ranée contre la pollution, quôil a sign®e en 1976 et qui a ®t® amendée en 1995. Elle enjoint tous les signataires à 
prendre, individuellement ou conjointement, toutes les mesures nécessaires pour protéger et améliorer le milieu 
marin dans la zone de la mer Méditerranée en vue de contribuer à son développement durable. A ce titre, le Li-
ban sôest engag® ¨ cr®er des stations dô®puration dans les villes côtières de plus de 100 000 habitants. Cette vo-
lonté politique a été retranscrite en 1999, dans un programme de lutte et de contrôle de la pollution sur le littoral 
(Coastal Pollution Control Programme) qui pr®voyait la construction de stations dô®puration des eaux us®es pour 
les principaux centres côtiers (Beyrouth, Tripoli, Saida, Jounieh, Tyr, Jbeil, Sarafand et Abdeh). 

A un niveau plus local, le manque dôassainissement a ®galement des impacts n®gatifs sur des engagements pris 
par le Gouvernement ï on peut citer lôexemple de la Vall®e de la Qadisha, inscrite au patrimoine mondial de 
lôhumanit®, inscription dont le cahier des charges implique une gestion satisfaisante des eaux usées. 

Les ®valuations les plus r®centes de lô®tat de lôenvironnement au Liban
15

 mettent clairement en évidence ces im-
pacts négatifs : « Les fleuves, les sources naturelles et les eaux souterraines continuent à être négativement af-
fect®s par les eaux dô®gout brutes et dôautres d®chets, m®nagers et industriels, qui sont d®vers®s sans aucune 
régulation ou contrôle par les Etablissements

16
 ». Le même rapport cite des analyses bactériologiques (eaux de 

surface et plages situ®es ¨ proximit® des exutoires dôeaux us®es) qui confirment cet impact n®gatif. 

Peu de donn®es ®pid®miologiques coh®rentes existent aujourdôhui sur lôimpact sp®cifique du mauvais assainis-
sement sur la santé humaine au Liban, mais il semble ®vident, au vu des quantit®s dôeaux us®es brutes rejet®es 
et des indices de contamination (notamment bact®riologique) que lôimpact n®gatif est ®galement s®v¯re ï et ag-
grav® par la mauvaise qualit® de lôeau potable distribu®e dans les réseaux. 

Dôun point de vue ®conomique, la Banque Mondiale estime en 2010 le co¾t de la d®gradation de lôenvironnement 
au Liban à 3,4% du PNB, ce qui est considérable, et le traitement inadéquat des eaux usées représente à lui seul 
un coût équivalent ¨ 1,1% de PNB. Ce ne sont donc pas uniquement lôenvironnement et la sant® publique qui 
sont impactés négativement par le manque dôassainissement, mais lô®conomie globale du pays. 

Les multiples dysfonctionnements du secteur de lôassainissement au Liban (quôil sôagisse du faible taux dôacc¯s, 
du faible taux dô®puration des eaux us®es ou du manque de culture dôexploitation des ouvrages) engendrent donc 
une situation préoccupante sur le plan environnemental, sur le plan sanitaire mais aussi sur le plan économique, 
qui devrait faire de lôassainissement une priorit® pour le Gouvernement et un enjeu de mobilisation ¨ la fois pour 
les institutions publiques (y compris locales) et pour les représentants de la société civile. 

2.4. Contexte de cette étude de capitalisati on 
Ce rapport est lôaboutissement dôun travail de capitalisation r®alis® de novembre 2013 ¨ avril 2014, mené sur la 
base de 53 entretiens conduits avec les parties prenantes du secteur de lôassainissement au Liban, 14 visites 
dôouvrages

17
 et lôanalyse de la documentation recens®e au cours de lô®tude et transmise par les diff®rents interlo-

cuteurs rencontrés. 

Cette étude réalisée à la demande du Comité des Maires Libanais a pour ambition de faire un état des lieux du 
secteur, dô®tudier les acteurs en pr®sence, leurs r¹les et leurs relations, de d®crire les modes de mise en îuvre 
des projets dôassainissement actuellement observ®s et enfin dôidentifier et de documenter des pratiques inno-
vantes. Ces différents points de vue convergent vers plusieurs objectifs : permettre aux acteurs du secteur de 
sôinspirer des bonnes pratiques recens®es, de bien prendre en compte toutes les parties prenantes du secteur 
dans un souci de compl®mentarit® et de renforcer la connaissance quôont les municipalit®s du secteur de 
lôassainissement et leurs capacités à intervenir dans le secteur. 

                                                           

14
 Source : 2010, Banque Mondiale, Water Sector: Public Expenditure Review. La Stratégie Nationale pour le Secteur de 
lôAssainissement de 2012 cite le chiffre de 1,4 milliards USD pour lôinvestissement public dans le secteur, mais ce chiffre inclut 
plus dôun milliard USD de projets engagés mais non encore finalisés (les infrastructures ne sont pas encore fonctionnelles). 
15

 Source : 2010, Minist¯re de lôEnvironnement, Etat de lôenvironnement, Chapitre 3, Ressources en eau. 
16

 Source : idem, page 66. 
17

 Voir la liste des entretiens et des visites de terrain en annexe du document. 
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3. Un cadre juridique et stratégique complexe  

3.1. Cadre juridique  
Le cadre juridique de lôassainissement nôa cess® dô®voluer depuis les ann®es 1960, au fil du d®veloppement du 
pays et de lô®volution du contexte international et régional en mati¯re dôassainissement, entrainant une superposi-
tion de lois parfois contradictoires. Il en ressort un maillage législatif complexe et ambigu, qui autorise plusieurs 
lectures parfois contradictoires, ce qui a pour conséquences une dilution des responsabilités et des freins impor-
tants ¨ la mise en îuvre effective et cohérente de toute stratégie nationale. 

3.1.1. Les principaux acteurs en présence  

La gestion des eaux usées est confiée, par voie législative et réglementaire, à différents acteurs publics. Actuel-
lement, quatre structures principales sont au centre du dispositif juridique et stratégique : le Minist¯re de lôEnergie 
et de lôEau (MEE) qui d®finit le cadre politique et strat®gique du secteur, le Conseil pour le D®veloppement et la 
Reconstruction (CDR) qui assure pour le MEE la ma´trise dôouvrage d®l®gu®e des projets dôinfrastructures 
dôassainissement, les Etablissements R®gionaux des Eaux (ERE) qui sont en charge de la gestion du service 
sous la tutelle du MEE et les Municipalités qui, comme nous allons le voir, ne sont pas dépourvues de capacités 
juridiques pour intervenir dans le secteur. Dôautres acteurs interviennent en mati¯re de gestion des eaux us®es, 
mais leur implication nôa pas un impact fort sur lôanalyse du cadre juridique. Ils seront donc présentés dans une 
autre section, ainsi que le CDR qui nôest pas, dôun point de vue strictement juridique, un organe décisionnaire en 
matière de gestion des eaux usées. 

Quant aux trois acteurs publics que sont le MEE, les Etablissements Régionaux des Eaux et les municipalités, 
nous allons voir que ce sont les municipalités qui ont longtemps été les autorités compétentes en matière 
dôassainissement. Mais lô®volution du cadre juridique est marqu®e par un transfert de comp®tences de lô®chelon 
local vers lô®chelon national. Les lois et d®crets successifs ont donn® de plus en plus de pouvoir ¨ lôEtat et le v®ri-
table basculement sôest op®r® avec la Loi de R®glementation du Secteur de lôEau de 2000 qui attribue ¨ lôEtat la 
totalité de la gestion de la cha´ne de lôassainissement... Mais cette loi nôest pas sans temp®rament. 

3.1.2. ,ÅÓ ÇÒÁÎÄÅÓ ïÔÁÐÅÓ ÄÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÕ ÃÁÄÒÅ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ 

Lô®volution du cadre juridique et r®glementaire de lôassainissement peut être présentée en 3 grandes étapes : 

1) Une compétence initialement confiée aux municipalités et aux fédérations. Le Décret-loi N°118 du 30 juin 

1977, dit « Loi sur les Municipalités », amorce le mouvement de la décentralisation administrative au Liban. Les 
municipalit®s se voient dot®es dôun certain nombre de compétences et de responsabilités. 

Les articles qui concernent directement les services dôassainissement sont notamment : 

¶ Lôarticle 49 qui dispose que le conseil municipal est en charge des projets li®s ¨ lôeau et ¨ la mise en place 
des « réseaux de collecte des eaux usées » ; 

¶ Lôarticle 74 qui traite de lôexcavation sur les voies publiques pour la mise en place des caniveaux et de 
lôautorisation du raccordement des ®gouts dans le p®rim¯tre municipal apr¯s perception des taxes [m°me 
si la ma´trise dôouvrage du projet est assur®e par une autre institution]. 

Les municipalit®s per­oivent des taxes pour lôaccomplissement de cette mission. La Loi sur les Taxes Munici-
pales (Loi N°60/88 du 12 août 1988) comprend une disposition en lien direct avec lôassainissement (article 79) qui 
instaure deux taxes spécifiques « ¨ lôam®nagement et lôentretien des ®gouts et trottoirs » : 

¶ Une taxe sur les permis de construire (0,05% de la valeur patrimoniale de la construction neuve) ; 

¶ Une taxe « dôentretien des trottoirs et égouts » [a priori seule la collecte des eaux usées est concernée] 
factur®e annuellement ¨ hauteur de 1,5% de la valeur locative de lôhabitation. 

On a vu quôhistoriquement lôassainissement collectif reposait sur la collecte et lô®vacuation des eaux usées dans 
le milieu naturel sans traitement. Cette comp®tence ®tait alors municipale. Cependant, ¨ la faveur dôune r®daction 
plutôt large de la loi, la compétence des municipalités pourrait aller au-delà de la seule gestion des réseaux de 
collecte et dô®vacuation : 

¶ Lôarticle 47 ®tablit par exemple que ç tout acte ¨ caract¯re public ou dôint®r°t g®n®ral, dans le p®rim¯tre 
municipal, relève de la compétence du conseil municipal », ce qui ouvre le champ à une large possibilité 
dôaction locale, y compris dans le secteur de lôassainissement ; 

¶ Lôarticle 74 ®num¯re ¨ titre indicatif et non-limitatif les responsabilités du chef du pouvoir exécutif au rang 
desquelles figure notamment : 

- La préservation du bien-être, de la sécurité et de la santé publique ; 
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- La prévention de tout ce qui est de nature à porter atteinte au bien-être, à la sécurité et à la santé 
publique [ce qui correspond bien au secteur de lôassainissement] ; 

- Toutes les questions relatives ¨ la protection de lôenvironnement, aux paysages naturels, aux sites 
arch®ologiques, ¨ lôentretien des arbres et des zones bois®es et ¨ la lutte contre la pollution. 

Ces obligations de lôex®cutif local en mati¯re de pr®servation de la sant® publique (dans de nombreux pays, les 
dispositions citées ci-dessus sont typiquement contenues dans le Code dôhygi¯ne lorsquôil existe) et de protection 
de lôenvironnement supposent une possibilit® dôintervention pour la mise en place et lôexploitation dôouvrages de 
traitement des eaux usées (et non pas seulement de collecte). 

Les f®d®rations de municipalit®s sont ®galement comp®tentes en mati¯re dôassainissement, lôarticle 126 de la loi 
de 1977 disposant que le conseil de la fédération délibère et prend des décisions sur « les projets publics 
dôint®r°t commun qui profitent ¨ toutes les municipalités membres ou à certaines, ou qui englobent le périmètre 
de plus dôune f®d®ration, que ces projets soient en cours ou futurs, tels que les ®gouts [é] ». 

2) Les années 90 ont été marquées par le développement du secteur (adoption des premiers programmes 
nationaux et prise en compte du « maillon aval ») et une amorce de centralisation des compétences 

Le Décret N°5343 du 6 juillet 1994 est venu fixer le cadre administratif et les missions du département en charge 
de lôam®lioration de lôassainissement, rattach® ¨ la Direction G®n®rale de lôEquipement Hydraulique et Electrique, 
au sein du Ministère des Ressources Hydrauliques. 

Ce d®partement comprend deux services, le premier ®tant le service dô®vacuation des eaux us®es (article 1). 
Lôarticle 2 ®nonce les missions de ce service qui consistent notamment à : 1) Etablir les règles et les critères es-
sentiels concernant les raccordements au réseau municipal et aux réseaux propres aux agglomérations ur-
baines ; 2) Etudier la nature géologique et hydrologique, ainsi que la perméabilité, la qualité et la nature du sol 
censé recevoir les eaux usées ; 3) Etudier et ex®cuter les r®seaux dô®gouts (lignes principales et secondaires), 
les réseaux de raccordement, les stations de traitement, les déversoirs, etc. ; 4) Se prononcer sur les projets 
dô®gouts ex®cut®s par les municipalit®s par leurs propres moyens et d®finir les terrains ¨ acqu®rir en coop®ration 
avec les services compétents.  

3) Troisième étape : la Loi N°221 du 29 mai 2000, qui réorganise le secteur de lôeau et de lôassainissement 
redistribue clairement les comp®tences relatives au domaine de lôassainissement au b®n®fice de lôEtaté 
¨ une nuance pr¯sé 

La Loi N°221 amendée par les Lois N°241 du 8 juillet 2000 et N°377 du 14 décembre 2001, constitue aujourdôhui 
le socle juridique du secteur. Elle conf¯re au Minist¯re de lôEnergie et de lôEau un r¹le central dans lôorganisation 
du secteur et dans la définition des politiques publiques. 

En mati¯re dôassainissement, lôapport central de cette loi r®side dans son article 3 qui instaure la création de 
quatre Etablissements publics, dot®s de la personnalit® juridique et dôune autonomie financi¯re et administrative, 
en charge de lôeau et de lôassainissement sur une partie du territoire. Autorit®s d®concentr®es, ces Etablisse-
ments sont sous la tutelle du Minist¯re. Lôarticle 4 de la loi pr®cise les missions de ces Etablissements R®gionaux 
des Eaux qui se chargent notamment : 

¶ De collecter, de traiter et dô®vacuer les eaux us®es conform®ment au plan directeur g®n®ral en matière 
dôeau et dôassainissement ou en vertu de lôaccord pr®alable du Minist¯re quant ¨ lôutilisation des res-
sources publiques de lôeau ou ¨ lôemplacement des stations dô®puration des eaux us®es ou des nouveaux 
d®versoirs pour lô®vacuation des eaux us®es ; 

¶ De proposer des tarifs pour les services li®s ¨ lôeau potable et dôirrigation et ¨ lô®vacuation des eaux, en 
tenant compte de la situation socio-économique générale ; 

¶ De contr¹ler la qualit® de lôeau potable et dôirrigation distribu®e ainsi que la qualité des eaux usées aux 
d®versoirs et ¨ la sortie des stations dô®puration. 

Lôarticle 10 de la loi pr®cise que les Etablissements ne sont pas soumis aux dispositions l®gislatives ou r®glemen-
taires qui seraient contraires à la Loi N°221 de 2000. On en conclut donc aisément un transfert législatif complet 
de tout le secteur de lôassainissement ¨ ces Etablissements, sous la tutelle du Minist¯re. 

Mais le cadre se complique d¯s 2001 par lôadoption de la Loi corrective N°377 du 14 décembre 2001, qui dispose 
dans son article 6 que  « Les clauses de la présente loi [N°221 du 29 mai 2000] ne réduisent en rien les compé-
tences des municipalités et unions de municipalités chacun dans son champ de compétence énoncées dans la 
Loi des Municipalités et la Loi sur les Taxes Municipales ». 

Les municipalit®s peuvent donc continuer ¨ intervenir en mati¯re dôassainissement dans la limite du champ de 
compétences énoncées dans la loi de 1977. On pourrait alors considérer que les municipalités restent donc res-
ponsables de la gestion des r®seaux de collecte situ®s sur leur territoire et que lôEtablissement prend le relais 
pour la gestion du traitement des eaux (exploitation des stations), mais comme on lôa vu, la rédaction très large 
de la loi de 1977, notamment en matière de préservation de la santé publique et de protection de lôenvironnement 
donne légitimité aux municipalités et aux unions de municipalités pour intervenir sur toute la chaîne de 
lôassainissement (de la collecte au traitement) dans la limite de leur périmètre. Il en ressort que les municipali-
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tés qui interviennent elles-m°mes en mati¯re de gestion des eaux us®es sôinscrivent bien dans le cadre 
juridique existant, contrairement ¨ lôavis exprim® par certains acteurs du secteur entretenus ¨ lôoccasion 
de cette étude. 

Lô®volution du cadre juridique vers une centralisation (certes d®concentr®e) des comp®tences est donc incom-
plète et entraine un chevauchement de compétences entre les municipalités et les Etablissements des Eaux. De 
m°me, rien nôest pr®cis® sur la patrimonialit® des ouvrages (r®seaux et stations dô®puration), le flou est donc total 
quant ¨ la nature et lô®tendue des responsabilit®s qui incombent aux diff®rents acteurs ainsi que leurs droits et 
prérogatives, notamment en matière de remplacement des ouvrages en fin de vie. 

En mati¯re de financement, lôincertitude est ®galement de mise puisque les municipalit®s collectent des taxes 
(pour les égouts) tandis que les Etablissements sont également censés collecter des taxes pour le financement 
de lôassainissement (de mani¯re g®n®rale). 

Ainsi, quatre décrets
18

 ont ®t® adopt®s le 14 juin 2005 (soit 5 ans apr¯s lôadoption de la Loi NÁ221). Ils constituent 
le R¯glement dôexploitation de chaque Etablissement des Eaux et fixent tr¯s largement leurs responsabilités. Un 
certain nombre dôarticles communs ¨ ces d®crets participent ¨ lô®laboration du cadre juridique relatif au domaine 
de lôassainissement au Liban. Leur premier article pr®cise notamment la fonction de ces Règlements, à savoir 
fixer « la relation entre lôEtablissement dôune part et les abonn®s et usagers de lôeau potable et dôirrigation dôautre 
part », et prévoir « la collecte, le traitement et lô®vacuation des eaux us®es dans le cadre de lôexploitation effec-
tu®e par lôEtablissement ». 

En matière de financement du secteur, lôarticle 53 d®finit ç un droit annuel forfaitaire » perçu selon deux modalités 
diff®rentes en fonction de lôusage qui est fait de lôeau (usage ordinaire, ou usage industriel). ç Les consomma-
teurs de lôeau qui en font un usage ordinaire et reli®s au r®seau de collecte des eaux us®es devront sôacquitter de 
droits dôassainissement ®quivalents ¨ un pourcentage du montant d¾ pour lôeau potable, ce pourcentage ®tant 
fix® en vertu dôune d®cision du Conseil et confirm® par lôautorit® de tutelle ». En application de cet article, les 
Etablissements des Eaux, sous lôimpulsion et le contr¹le du Minist¯re de lôEnergie et de lôEau, ont mis en place ¨ 
partir de 2012 une taxe assainissement que les particuliers paient sur la facture dôeau potable. 

Actuellement, aucun texte ne précise clairement la destination de cette taxe. Est-elle destinée à financer exclusi-
vement le secteur de lôassainissement ? Les Etablissements doivent-ils tenir une comptabilité différenciant les 
sources de financement de chaque secteur (eau et assainissement) ? Sur lôassainissement, sert-elle à financer 
les seuls ouvrages de traitement ? Pour lôexploitation ? Pour lôinvestissement ? Sert-elle aussi à financer la cons-
truction et la gestion des réseaux principaux ? Des réseaux secondaires ? Dans ce dernier cas, elle serait redon-
dante avec les taxes d®j¨ per­ues par les municipalit®s. De m°me, lorsquôune municipalit® a mis en place un ou-
vrage de traitement quôelle exploite elle-m°me, la part vers®e par ses administr®s ¨ lôEtablissement des Eaux 
devrait °tre revers®e ¨ la municipalit® pour lôentretien de lôouvrage, mais aucun outil juridique nôexiste actuelle-
ment pour assurer ce reversement, ni dôailleurs pour s®curiser juridiquement la gestion locale de lôouvrage. 

Ce cadre juridique incomplet entraine un chevauchement de compétences et une insécurité juridique et institu-
tionnelle forte. Il a des conséquences importantes sur le fonctionnement du secteur et la bonne utilisation des 
fonds consacr®s ¨ lôassainissement. Il contribue à une situation de tension entre les Etablissements des Eaux et 
les municipalités. Il dilue les responsabilités, ce qui entraîne une confusion chez les usagers qui ne savent pas 
vers quelle autorité se tourner. Les usagers paient par ailleurs plusieurs fois pour le service dôassainissement : via 
les taxes locales et via la taxe pay®e aux Etablissements sur la facture dôeau potable sans savoir comment sont 
g®r®es les taxes pay®es. Aucune mise en coh®rence nôa pour le moment ®t® faite. 

3.1.3. Les scénarios possibles pÏÕÒ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÕ ÃÁÄÒÅ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ 

La pr®sente ®tude nôa pas pour objectif de formuler des recommandations tendant ¨ la refonte du cadre juridique 
du secteur, mais au vu des d®veloppements et de lôanalyse r®alis®e ci-dessus, on peut tout de même envisager 
trois sc®narios pour lô®volution du cadre juridique : 

Scénario numéro 1 : On reconnaît que chaque acteur a des compétences complémentaires. Mais il faut alors 

clairement pr®ciser dans quel cadre ces comp®tences sont attribu®es et quelle est lô®tendue des compétences de 
chaque acteur. Ainsi, on pourrait sôen tenir à une lecture restreinte de la loi de 1977. Les municipalités et les fédé-
rations de municipalit®s nôinterviendraient quôen mati¯re dô®gouts, donc de collecte des eaux us®es (raccorde-
ment et évacuation) et les Etablissements des Eaux assureraient le complément du service (transport dans les 
collecteurs principaux vers les stations dô®puration et traitement des eaux us®es). La Loi N°221 de 2000 devrait 
donc être modifiée pour retirer la collecte des eaux usées de la compétence des Etablissements des Eaux ou la 
limiter clairement aux collecteurs principaux. 

Scénario numéro 2 : On reconna´t que chaque acteur peut intervenir sur toute la fili¯re dôassainissement (ce que 

sous-entend le cadre actuellement en vigueur). Il faut alors pr®ciser dans quelle situation lôintervention rel¯ve 
dôune municipalit® ou dôun Etablissement des Eaux. Il faut d®finir une planification claire du secteur qui puisse 
d®terminer des crit¯res pr®cis dôintervention, en fonction par exemple du type de territoire ou de la taille de la mu-

                                                           

18 Décrets publiés le 14 juin 2005 : N°14597 (R¯glement dôexploitation de lôEtablissement des eaux de Beyrouth et du Mont-
Liban) ; N°14599 (ERE de la Békaa) ; N°14601 (ERE du Liban-Sud) ; N°14603 (ERE du Liban-Nord). 
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nicipalit® (on pourrait ainsi sôaccorder sur le fait que les municipalit®s en dessous dôun certain seuil dôhabitants ont 
la charge de la cha´ne compl¯te dôassainissement dans le respect du sch®ma directeur régional et de la Stratégie 
du Minist¯re et sous le contr¹le de lôEtablissement des Eaux). 

Scénario numéro 3 : On attribue la totalité des compétences du secteur à un acteur qui est doté des moyens 

correspondants (ce quôinitiait la Loi N°221 de 2000 jusquô¨ son amendement en 2001). Sôil sôagit des Etablisse-
ments des Eaux (ce qui correspond au mouvement amorc® depuis une vingtaine dôann®es), il faut alors aller au 
bout de la démarche en modifiant la loi de 1977 et la Loi sur les Taxes Municipales pour que les taxes actuelle-
ment versées aux municipalités soient versées aux Etablissements des Eaux. De même, il faut officiellement 
transf®rer la propri®t® des ouvrages (r®seaux et stations dô®puration lorsquôelles existent) aux Etablissements qui 
définiront leur strat®gie dôexploitation (gestion directe par lôEtablissement, d®l®gation de service public ¨ la muni-
cipalité ou à la fédération, délégation de service public à un opérateur privé). 

Cette premi¯re section sur le cadre juridique nôa pas pour objet de traiter de lôapplicabilit® concr¯te de ces dispo-
sitifs l®gislatifs et r®glementaires mais dôen faire une analyse juridique. Il nôa pas ®chapp® cependant aux auteurs 
que la mise en îuvre du sc®nario nÁ3 ne pourra °tre effective que lorsque les Etablissements des Eaux auront 
®t® dot®s des moyens leur permettant dôassurer leurs missions. Ce qui nôest pas le cas actuellement. Côest no-
tamment cette absence de moyens qui semble contraindre lôEtat ¨ un cadre souple ï mais flou ï qui correspond 
plus au scénario n°2. Ce cadre ne serait pas probl®matique sôil ®tait pr®cis® dans son organisation sur la base 
dôun document de planification du secteur, si chaque acteur connaissait clairement la teneur de ses pr®rogatives 
et si un espace de concertation viable était mis en place. Côest ce quôa tent® de faire le Minist¯re de lôEnergie et 
de lôEau via sa Strat®gie Nationale adopt®e en 2012, mais, là encore, les choses ne sont pas simples... 

3.2. Cadre politique et stratégique  

3.2.1. La Stratégie du MEE 

En 1993, lôEtat libanais a lanc® un premier programme en mati¯re dôassainissement afin de prot®ger la ressource 
en eau et répondre aux impératifs de protection de la santé publique. Présenté comme un programme 
dôinvestissements sur financement international, cette premi¯re initiative se concentrait essentiellement sur le 
d®veloppement dôinfrastructures et peu ou pas sur lôorganisation du secteur. Il a néanmoins été accompagné par 
le D®cret NÁ5343 du 6 juillet 1994 cr®ant le service dô®vacuation des eaux us®es au sein du Minist¯re de 
lôHydraulique chargé notamment de « lô®tude et lôex®cution des r®seaux et des stations dô®puration ». 

En 2000, le Plan Directeur de lôEau pour 2000-2009 pr®voit un programme sp®cifique dôassainissement dont la 
mise en îuvre est confi®e au Conseil pour le D®veloppement et la Reconstruction. Mais une fois encore, ce Plan 
sôest essentiellement concentr® sur le d®veloppement dôinfrastructures (stations et r®seaux) tandis que lôEtat 
adoptait un nouveau cadre de gestion du secteur basé sur les quatre Etablissements Régionaux des Eaux. 

Présentation de la Stratégie Nationale pour ÌÅ 3ÅÃÔÅÕÒ ÄÅ Ìȭ!ÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ (2012 -2020)  

Le premier document v®ritablement strat®gique sp®cifique au secteur de lôassainissement a ®t® ®labor® en 2012 
par le Minist¯re de lôEnergie et de lôEau. La Stratégie Nationale pour le Secteur de lôAssainissement (résolution 
N°35 du 17 décembre 2012) repose sur un diagnostic de la situation du secteur. Sur la base de cet état des lieux 
et de lôidentification de certains points de blocage du secteur, le MEE a défini des objectifs, des orientations stra-
t®giques, des mesures institutionnelles et un programme dôinvestissements prioritaires. 

Le Minist¯re est parti dôun constat majeur : « malgré les investissements massifs dont il bénéficie, le secteur de 
lôassainissement nôoffre pas un service adapt® aux besoins. Il est tr¯s peu op®rationnel et il doit urgemment °tre 
amélioré ». Le Ministère relève comme principales causes de cette situation : 

¶ La mauvaise coordination du programme dôinvestissement ; 

¶ La non-appropriation du cadre légal, réglementaire et politique ; 

¶ Le flou qui règne autour du partage des compétences entre administrations ; 

¶ Lôabsence de pratiques et dôun mode de travail op®rationnel pour les missions de service public ; 

¶ Le manque dôune exploration ad®quate des avantages du partenariat public-privé. 

Le Minist¯re de lôEnergie et de lôEau a voulu d®velopper une strat®gie visant ¨ am®liorer les services dôeau po-
table, dôassainissement et dôirrigation dans un cadre int®gr® de gestion de la ressource. En matière 
dôassainissement, les objectifs g®n®raux fix®s sont la collecte et le traitement de toutes les eaux us®es en accord 
avec les standards nationaux et les accords régionaux et, sur le plan économique, la réutilisation des eaux usées 
trait®es pour lôagriculture ou lôindustrie, dans le respect des normes nationales de sant® et de s®curit®. 
Lôorientation donn®e pour le financement du syst¯me est la mise en îuvre du principe ç pollueur-payeur ». 

Des objectifs spécifiques et des initiatives sont définis sur le court/moyen terme (2011-2015) et sur le long terme 
(2016-2020), et doivent permettre de réaliser les objectifs généraux pour assurer un service à la population à 
lôhorizon 2025-2030. Ces objectifs sont : 



ETUDE DE CAPITALISATION DU SECTEUR ASSAINISSEMENT AU LIBAN 

HYDROCONSEIL ET SIAAP POUR LE BUREAU CGLU/BTVL ï VERSION FINALE MAI 2014 PAGE 19 

¶ Le passage de 60% dôeaux us®es collect®es et de 8% dôeaux us®es trait®es ¨ 80% dôeaux collect®es et 
trait®es dôici 2015, et ¨ 95% dôici 2020 ; 

¶ Le pr®traitement de toutes les eaux us®es du secteur industriel dôici 2020 ; 

¶ Le passage de 0% de r®utilisation des eaux trait®es en 2010 ¨ 20% dôici 2015, et 50% dôici 2020 ; 

¶ Le traitement secondaire et la réutilisation de toutes les eaux usées des zones situées à lôint®rieur des 
terres, et le traitement secondaire des eaux usées de la zone côtière quand la réutilisation de ces eaux se 
justifie économiquement ; 

¶ La couverture de lôint®gralit® des co¾ts dôexploitation dôici 2020 par la mise en îuvre du principe ç pol-
lueur-payeur », et la couverture intégrale pour les projets menés en contrat BOT (Built, Operate and 
Transfer) / CET (Construction, Exploitation et Transfert). 

Pour atteindre ces objectifs, la stratégie proposée se décline en cinq initiatives stratégiques qui sont développées 
au moyen dôun programme dôactions, dôun calendrier de mise en îuvre et dôun budget pr®visionnel : 

Initiative n°1 : Un programme dôinvestissements intégré et priorisé pour accroître rapidement la collecte des 

eaux us®es. Pour atteindre lôobjectif dôaccroissement de la collecte, du traitement et de la r®utilisation des eaux 
usées, le MEE mènera des travaux avec le CDR, les Etablissements des Eaux, les municipalités et le secteur 
priv® pour pr®parer et obtenir des financements pour un programme dôinvestissement int®gr®. La premi¯re des 
priorit®s est lôach¯vement des installations de traitement existantes et la rapide augmentation des r®seaux de 
raccordement pour porter les taux de traitement effectif au niveau des capacités optimales de traitement. 

Initiative n°2 : Des mesures légales, réglementaires et politiques pour mettre en place et réguler des 
standards nationaux pour le traitement et la réutilisation des eaux usées. Le MEE travaillera avec les autres 

autorités concernées pour installer les mesures nécessaires. 

Initiative n°3 : Des mesures institutionnelles pour définir des responsabilités et créer des compétences 
pour lôex®cution du service. Les ERE prendront progressivement la responsabilité du service, leurs capacités 

seront développées et le secteur privé sera impliqué quand cela sera approprié. Les ERE pourront, au cas par 
cas, sôaccorder avec les municipalit®s pour quôelles assurent lôexploitation, par d®l®gation, des infrastructures. Le 
MEE exercera sa compétence en assurant la supervision du secteur et un appui global. 

Initiative n°4 : Des mesures financi¯res pour la viabilit® et lôaccessibilit® des services. Soutenue par le 

principe « pollueur-payeur è qui figure dans le projet de Code de lôEau, la couverture de lôint®gralit® des co¾ts 
dôexploitation sera introduite progressivement pour g®n®rer des revenus et les conditions dôune durabilit® finan-
cière. Des subventions de fonctionnement transparentes seront vers®es pendant la p®riode de transition jusquô¨ 
ce que les Etablissements des Eaux couvrent leurs dépenses. 

Initiative n°5 : Des mesures pour optimiser la Participation du Secteur Privé (PSP) dans le domaine de 
lôassainissement. Les avantages de la PSP seront explor®s pour aboutir ¨ lôaccroissement de lôimplication des 

entreprises sur la base dôaccords de partenariat, comprenant le financement et la mise en îuvre 
dôinvestissements, et la conclusion de contrats de gestion et de possibles accords en BOT. 

Analyse de la Stratégie Nationale pour ÌÅ 3ÅÃÔÅÕÒ ÄÅ Ìȭ!ÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ (2012 -2020)  

Cette strat®gie reconna´t le r¹le des municipalit®s dans la conduite de projets dôassainissement sur le territoire 
libanais mais souligne lôabsence de concertation avec le CDR et le Minist¯re dans la conduite de la plupart des 
projets r®alis®s jusquô¨ ce jour. Les municipalités sont reconnues comme des acteurs clés du secteur, au même 
titre que le Ministère, le CDR et les Etablissements des Eaux dans la plupart des initiatives définies. Sur 
lôimpulsion du MEE et en accord avec les ERE, les municipalit®s pourront être des parties prenantes dans : 

¶ La mobilisation de financements pour la mise en îuvre de la Strat®gie ; 

¶ La définition de schémas directeurs régionaux ; 

¶ La recherche de financements pour la mise en îuvre du programme national dôinvestissement ; 

¶ Lôexploitation de certains ouvrages de traitement par délégation des ERE ; 

¶ La signature de contrats avec des opérateurs privés pour la réalisation de travaux et dôinvestissements 
(type BOT / CET) à condition que la propriété des biens soit ensuite transférée aux ERE. 

Le cadre proposé par cette stratégie mériterait cependant dô°tre pr®cis® sur la place accord®e ¨ chaque acteur et 
les responsabilit®s incombant ¨ chacun. Il semble en effet que la strat®gie sôinscrit ¨ un certain niveau dans le 
sc®nario dô®volution n°2 : une comp®tence partag®e entre plusieurs acteurs qui peuvent intervenir sur lôensemble 
de la filière (notamment pour la recherche et la mobilisation de financements), avec une tentative de précision du 
cadre dôintervention de chacun. Les municipalit®s pourront par exemple intervenir sur le maillon traitement à con-
dition dôun accord pr®alable de lôEtablissement des Eaux et dans le cadre dôun contrat de d®l®gation. 
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Les ERE sont au cîur du dispositif mais les municipalit®s gardent un large espace dôintervention dans la limite 
des pr®rogatives des Etablissements et sous leur impulsion/contr¹le puisquôils doivent ¨ terme prendre lôenti¯re 
responsabilité du service et devront pour ce faire être dotés des moyens correspondants. 

La Stratégie apporte des éléments sur la patrimonialité des ouvrages puisque la propriété des ouvrages devra 
°tre transf®r®e aux Etablissements des Eaux. Cependant sôagit-il des stations uniquement ou bien des stations et 
des réseaux de collecte ? La stratégie ne le précise pas. En ce dernier cas, la perception des taxes municipales 
pour les ®gouts nôaurait plus lieu dô°tre (sauf ¨ limiter la comp®tence municipale pour la gestion des r®seaux 
dô®vacuation des eaux de pluie et donc de mettre en place des r®seaux s®paratifs...). Dans ce cas, une modifica-
tion de la loi de 1977 et de la Loi sur les Taxes Municipales est nécessaire. 

De m°me, si les municipalit®s sont l®gitimes pour participer dôune part au financement et ¨ la recherche de finan-
cements et dôautre part, ¨ lô®laboration de sch®mas directeurs régionaux, il est essentiel de créer une autorité de 
régulation et des espaces de concertation entre acteurs (notamment les Etablissements et Eaux et les municipali-
tés). Le MEE semble se positionner clairement comme cette autorité de régulation puisquôil lui revient dôassurer 
« la supervision du secteur et un appui global è (initiative num®ro 3). Cependant, rien nôest pr®cis® sur la cr®ation 
dôespaces de concertation entre acteurs. Or la mise en îuvre effective de cette strat®gie d®pend de lôinstauration 
de ces espaces et de lôaccompagnement de la mont®e en comp®tences de chaque acteur impliqu® afin dôassurer 
un dialogue constructif et efficient. La stratégie reste malheureusement très vague sur ces aspects. 

Par ailleurs, la mise en place dôun syst¯me p®renne de financement du service, bas® sur lôapplication du principe 
« pollueur-payeur », suppose une refonte complète du mode de financement du secteur (le recours actuellement 
en vigueur à une taxe forfaitaire payée sur la facture dôeau, elle-même d®finie selon des bases forfaitaires nô®tant 
pas adapté à ce principe). 

Cette strat®gie marque donc un premier pas vers lôinstitutionnalisation du secteur et la mise en coh®rence du 
cadre juridique en vigueur. Cependant, elle ne lève pas le voile sur certaines contradictions et pose un certain de 
nombre de questions quant ¨ la faisabilit® de sa mise en îuvre effective, notamment du fait de lôambition des 
objectifs définis et du volume de financements qui seraient nécessaires. 

Il est en ce sens évident que le passage de 8% dôeaux us®es trait®es ¨ 80% dôeaux collect®es et trait®es dôici 
2015 semble compromis vu que nous sommes en 2014 et que le nombre dôouvrages en service nôa que faible-
ment évolué depuis le diagnostic effectué en 2012. De même, la couverture de lôint®gralit® des co¾ts 
dôexploitation dôici 2020 par la mise en îuvre du principe ç pollueur-payeur » est également mal engagée du fait 
notamment que, comme on le verra plus tard, les co¾ts dôexploitation des ouvrages sont tr¯s largement sous-
évalués dans la plupart des projets mis en îuvre. De plus, la couverture compl¯te des co¾ts dôexploitation des 
ouvrages n®cessiterait un effort tr¯s important de la part des m®nages, alors m°me quôaujourdôhui, le taux de 
recouvrement de la facture dôeau potable est très largement insuffisant dans la plupart des régions. 

Enfin, afin de pr®ciser les comp®tences de chaque acteur, dôorganiser la mise en coh®rence de ces comp®tences 
et de d®finir des outils adapt®s pour la mise en îuvre des principes nouveaux de financement du service (« pol-
lueur-payeur »), la stratégie sous-tend une r®forme du cadre juridique en vigueur. Mais lôeffectivit® dôune r®forme 
permettant dôatteindre les objectifs fix®s pour 2020 est tr¯s relative. 

3.2.2. Un projet de codification «  ÌÅ #ÏÄÅ ÄÅ Ìȭ%ÁÕ » 

Dans le cadre de sa coop®ration avec lôEtat libanais, la France a appuy® la d®finition dôun Code de lôEau au d®but 
des années 2000. Ce nouveau texte permettrait de simplifier la composition actuelle du cadre juridique du secteur 
de lôeau. Il restructurerait lôensemble de ce cadre et son entr®e en vigueur abrogerait les dispositions qui lui sont 
contraires (ce qui nôest pas le cas de la Loi N°221 de 2000 du fait de son amendement adopté en 2001 qui main-
tient des dispositions antérieures contraires contenues par exemple dans la Loi sur les Municipalités). 

De grands principes ont accompagn® lô®laboration du projet de Code de lôEau et des d®crets dôapplication qui 
lôaccompagnent. Ce Code propose notamment dôintroduire des principes financiers pour un service public de 
lôeau efficace et durable et de poser les bases juridiques sur lesquelles pourra °tre con­u un r¯glement 
dôassainissement. 

Il est ancr® dans un contexte global tenant compte des conventions internationales et de lôimportance accord®e ¨ 
la ressource en eau. Il prévoit notamment une reconnaissance « des principes du droit de lôeau » que sont la ges-
tion durable de lôeau, la responsabilit® de lôEtat pour cette gestion durable ¨ travers le descriptif de ses missions, 
et le droit ¨ lôeau dont lôassainissement est un élément reconnu (article 5). Il établit également le statut juridique 
de lôeau et consacre la domanialit® publique de lôeau. 

Lôactualisation du cadre institutionnel et juridique du secteur de lôeau est une pr®occupation centrale. Le projet de 
Code prend en considération les dispositions de la Loi N°221 du 29 mai 2000 et ses amendements relatifs à 
lôorganisation du secteur. Il r¯gle cependant clairement la question de lôamendement issu de la Loi N°377 de 2001 
sur les prérogatives des municipalités. 

A ce titre, les Etablissements des Eaux, nommés « Etablissements publics dôexploitation des eaux » sont seuls 
chargés de la gestion des services publics de lôeau (article 45) qui sont définis comme comprenant les services 
dôeau potable, dôassainissement et dôirrigation (article 27). On peut noter lôoubli de lôassainissement dans 



ETUDE DE CAPITALISATION DU SECTEUR ASSAINISSEMENT AU LIBAN 

HYDROCONSEIL ET SIAAP POUR LE BUREAU CGLU/BTVL ï VERSION FINALE MAI 2014 PAGE 21 

lôappellation des Etablissements proposée par le Code, ce qui est dommage car il serait peut-être temps que la 
compétence de ces acteurs en mati¯re dôassainissement se traduise ®galement dans leur dénomination officielle.  

Lô®laboration de deux types dôinstruments de gestion est pr®vue : un plan directeur g®n®ral de lôeau et des con-
trats de gestion par bassin. La voie est également ouverte à la mise en place de contrats de gestion durable de 
lôeau entre lôEtat et des personnes publiques ou priv®es pour accroitre les possibilit®s dôaction effective. La nature 
des personnes publiques d®l®gataires nôest pas pr®cis®e, mais on peut envisager que conformément à la Straté-
gie Nationale du Ministère, les municipalités soient des délégataires potentiels des Etablissements. Ces disposi-
tions semblent sôarticuler parfaitement avec la Strat®gie du MEE. 

En complément, le projet de Code impulse de nouvelles orientations pour une meilleure gestion institutionnelle et 
juridique de la ressource en pr®voyant notamment la cr®ation dôun Conseil National de lôEau (CNE), charg® 
dôassurer une meilleure coordination des activit®s des autorit®s comp®tentes (article 12). Le Code pr®voit que les 
acteurs clés du secteur puissent siéger au sein de ce Conseil. Les municipalités sont citées parmi les acteurs 
impliqués, mais il faut souligner une contradiction entre lôarticle 45 du Code de lôEau et le d®cret dôapplication re-
latif au CNE, qui ne cite pas les municipalités dans les acteurs représentés... Oubli ou acte volontaire de la part 
de lôEtat, ce point est aujourdôhui ¨ ®claircir et appara´t en contradiction avec la Strat®gie du MEE qui accorde un 
rôle non négligeable aux municipalités. 

Ce Conseil National pourrait donc, sôil est vraiment repr®sentatif de tous les acteurs impliqu®s, °tre la structure 
nationale de concertation et de dialogue qui manque aujourdôhui cruellement au secteur. Il est dommage que ne 
soit pas envisagée la mise en place de Conseils régionaux qui pourraient être animés par les Etablissements pu-
blics dôexploitation des eaux. Ces organes pourraient ainsi permettre une concertation des acteurs au plus pr¯s 
du terrain et faire remonter un état des lieux ou des éléments de monitoring précis à la structure nationale. 
Quoiquôil en soit, il sera difficile dôenvisager la l®gitimit® du CNE si les municipalit®s en sont absentes, comme 
semble le pr®voir le d®cret dôapplication de cet article. 

Le Code pr¹ne ®galement le d®veloppement dôune police de lôeau par lôintroduction (pr®sente dans la Stratégie 
du Ministère) dô®l®ments d®termin®s que les citoyens devront respecter et que les autorit®s comp®tentes devront 
sanctionner en cas dôinfraction. Des dispositions générales, telles que la fixation de normes de qualité, de valeurs 
limites dô®mission, de r¯gles de r®partition des eaux, de surveillance qualitative des eaux, lô®tablissement 
dôinventaires des zones prot®g®es, visent ¨ faciliter lôaction administrative pour la protection de la ressource, 
lôidentification et lôapplication des dispositions relatives ¨ la police de lôeau. Sur ce point, le Code reconna´t enfin 
que la protection de la ressource en eau sera conditionnée par la responsabilisation des citoyens. 

La reconnaissance des principes de r®gulation ®conomique et financi¯re de la gestion de lôeau est inscrite dans le 
Code. Il reconna´t que lôeau a un co¾t exigeant lôadoption de normes financi¯res et ®conomiques bien ®tablies 
pour en assurer la conservation et la distribution à toute la population et à tous les secteurs de production. Il éta-
blit donc des principes de gestion (financement des services publics de lôeau principalement bas® sur un syst¯me 
de redevances versées par les usagers, application du principe du « pollueur-payeur » pour la détermination des 
tarifs (article 28), principe dô®quilibre financier, aides publiques garantissant les investissements et le co¾t de 
fonctionnement des ouvrages), des dispositions financières et comptables (séparation des opérations de fonc-
tionnement et dôinvestissement, ®tablissement dôun plan comptable), un r®gime de redevances couvrant le vaste 
champs dôutilisation de lôeau et responsabilisant les citoyens, et il organise lôinformation des usagers sur les tarifs 
pratiqu®s et leur consultation au moyen dôenqu°tes dôopinion. 

La mise en place de redevances dont le tarif serait basé sur le principe « pollueur-payeur » implique une refonte 
complète du mode actuel de paiement du service. Ces redevances seraient calculées en fonction de la consom-
mation dôeau potable. Plus on consomme lôeau, plus on la pollue, plus le co¾t de traitement des eaux us®es est 
®lev®. Il est donc imp®ratif de pouvoir facturer le service dôeau potable sur le niveau r®el de consommation et non 
plus par lôapplication dôun forfait commun ¨ tous les usagers (différencié en fonction des usages domestiques ou 
industriels). Pour les particuliers, cela implique la mise en place de compteurs (par ménage ou par immeuble 
dôhabitation). Or, dans un contexte de p®nurie dôeau et de mauvaise gestion du service qui a pour conséquences 
des coupures quotidiennes dans lôapprovisionnement en eau et donc la n®cessit® pour les usagers de recourir ¨ 
lôutilisation de puits priv®s ou ¨ lôachat de lôeau ¨ des op®rateurs privés, le système de compteurs présente un 
certain nombres de limites. 

Ainsi, dans les zones couvertes par lôassainissement collectif, quelle sera la part des eaux us®es rejet®es dans 
les réseaux qui sera issue de modes de consommation « privés » et celle issue de la consommation dôeau du 
réseau ? Les compteurs permettront de suivre les volumes consommés sur le réseau public, mais comment as-
surer le suivi des autres modes dôapprovisionnement en eau ? Sur la base de ce constat, quelle peut-être 
lôefficience de lôapplication du principe ç pollueur-payeur » dans le contexte actuel ? 

De même, la volonté et la capacité à payer des ménages pose question. Alors que le taux de recouvrement de la 
facture dôeau potable (incluant depuis 2012 une ligne pour lôassainissement) ne dépasse pas les 30% dans cer-
taines r®gions, nôest-il pas problématique de vouloir baser le financement du service sur cette redevance ? Enfin, 
des expériences pilotes de mise en place de compteurs ont été conduites dans certaines régions du pays, mais 
ces exp®riences ont d¾ °tre brutalement abandonn®es du fait dôune vive opposition des usagers. Comment assu-
rer dans ce contexte la mise en îuvre sereine et p®renne de ce syst¯me de facturation ? 
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On pourra expliquer en réponse à ces questions, que des outils dôencouragement ou de sanction sont envisag®s 
par le Code. Mais le système actuellement en vigueur est également basé sur des outils contraignants (par 
exemple, la coupure de lôalimentation en eau par lôEtablissement quand lôusager ne sôacquitte pas de la facture), 
or cela nôemp°che pas certains Etablissements dôavoir actuellement des taux de recouvrement tr¯s bas dans cer-
taines régions, alors que cette possibilité de coupure leur est offerte. 

Tout comme pour la Stratégie Nationale pour le Secteur de lôAssainissement du MEE, la mise en îuvre effective 
de ce Code pose toute une s®rie de questions non n®gligeables. De plus, si le Code sôinscrit en partie dans la 
logique de la Strat®gie du MEE, il sôen ®loigne sur dôautres points. On pourrait dôailleurs plutôt considérer que 
côest la Strat®gie du MEE qui prend quelques distances avec certains ®l®ments constitutifs du Code car ce der-
nier a ®t® ®labor® avant la d®finition et lôentr®e en vigueur de la Strat®gie (la derni¯re version du projet date de 
2011). On peut d¯s lors se demander dans quelle mesure le MEE sôest appropri® toutes les dispositions propo-
sées dans le Code. 

En ce sens, alors que la Stratégie du MEE est basée sur le constat de la nécessité de mettre en cohérence 
lôintervention de chaque acteur dans le secteur et de mutualiser les apports de chacun, notamment sur la re-
cherche et lôapport de financements (sc®nario nÁ2), le Code va vers un recentrage des comp®tences et des res-
ponsabilités sur les seuls Etablissements des Eaux (scénario n°3), alors même que le développement du service 
et lôatteinte (d®j¨ tr¯s questionnable) des objectifs fix®s dans la Strat®gie n®cessitent la mise en commun des 
capacit®s dôintervention de chacun dans un cadre certes structur®, mais souple. Côest dôailleurs sous cet angle 
que lôancien Ministre de lôEnergie et de lôEau, Gebran Bassil, avait annonc® en 2011 le lancement de la Strat®gie 
Nationale quôil a impuls®e lors de sa prise de fonctions
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Il ne fait pas débat que le Code pose des principes essentiels au bon fonctionnement du secteur : il clarifie la ré-
partition des compétences en désignant une seule autorité responsable du service, il définit des principes de fi-
nancement du service qui sont justes et basés sur la responsabilisation du consommateur, il définit des modes de 
gestion de la ressource qui sont rationnels et des outils pertinents. Mais sa mise en îuvre effective pose ques-
tions et appara´t comme une v®ritable r®volution dans un secteur qui peine aujourdôhui ¨ sôinstitutionnaliser sur 
des bases solides, les quelques outils existants nôayant pas ¨ ce jour fait lôobjet dôune appropriation par les diffé-
rentes parties prenantes. Il semble ainsi que sa mise en îuvre ne puisse sôenvisager que dans le cadre dôun 
processus long, défini par étapes et basé sur des expériences pilotes laissant une place importante à la concerta-
tion et au dialogue entre tous les acteurs aujourdôhui impliqu®s afin que chacun puisse sôen approprier les grands 
principes et les outils (de lôusager jusquô¨ lôEtat, en passant par les acteurs locaux - municipalités et Etablisse-
ments des Eaux ï et les opérateurs privés). 

Certains acteurs du secteur entretenus dans le cadre de cette ®tude, souhaiteraient dôailleurs que dans un pre-
mier temps la législation en vigueur soit correctement mise en îuvre, que le taux de recouvrement de la facture 
du service dôeau potable atteigne un niveau satisfaisant dans toutes les r®gions et que les acteurs puissent 
sôentendre et se coordonner dans des espaces de concertation et sous le contr¹le et lôimpulsion dôune autorité de 
régulation qui jouerait pleinement son rôle. Dans un second temps alors, sera venu le moment de mettre en place 
un Code de lôEau. 

Le projet de Code de lôEau est actuellement ®tudi® par un comit® interministériel composé de membres issus des 
Minist¯res de lôEnergie et de lôEau, des Finances, de la Justice et de lôEnvironnement. Son adoption nôest donc 
pas encore ¨ lôordre du jour et au moment o½ cette ®tude ®tait ex®cut®e, aucun calendrier dôexamen nô®tait con-
nu. Sachant que le Code de lôeau ne sera de toutes les façons pas effectif sans la promulgation de ses nombreux 
d®crets dôapplication, ses effets ne se feront probablement pas sentir avant quelques années. 

3.3. Vision et leadership dans le secteur  

Il ressort assez clairement de lôanalyse du cadre juridique et strat®gique du secteur que côest au MEE que revient 
le leadership en mati¯re de gestion des eaux us®es. En effet, côest lui qui est ¨ la manîuvre pour la d®finition 
des stratégies et politiques sectorielles et qui exerce la tutelle sur les opérateurs publics du service que sont les 
Etablissements des Eaux. Mais comme on lôa d®montr® ci-dessus, le cadre juridique actuel ne prévoit pas les 
outils nécessaires pour articuler les compétences des parties prenantes du secteur. 

Il découle naturellement de ce cadre que si le MEE est en charge de la planification stratégique du secteur, il re-
vient aux municipalit®s et ¨ tout acteur intervenant dans le secteur, de sôinscrire dans le respect de la ligne d®finie 
par le Minist¯re. Quels sont les outils dôencouragement et de mobilisation (mais également de contrôle et si be-
soin de contrainte) existant pour assurer le respect de ces lignes directrices ? Nous nôen avons recens® aucun au 
cours de lô®tude. Il nôy a pas dôespace de concertation, la r®gulation est très faiblement envisagée et à part le con-
tr¹le a priori exerc® par le Minist¯re de lôInt®rieur sur les actes des Municipalit®s, le MEE ne semble pas dot® des 
moyens juridiques permettant dôassurer le respect par tous des orientations minist®rielles. Dôautre part, si le MEE 
est officiellement le leader du secteur, les ressources humaines et les capacités techniques sont plutôt logées au 
CDR, qui entretient des relations complexes avec le Ministère (cf. infra). 

                                                           

19
 Interview de Gebran Bassil dans le Commerce du Levant le 12 avril 2011. 
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Concrètement, le leadership du MEE est contesté. Les acteurs ne font pas débat sur le rôle central du MEE dans 
le domaine, mais, on le verra, cela nôempêche pas certains dôentre eux de manifester une m®fiance ¨ lô®gard de 
cet acteur et dôinitier des projets dans un cadre contradictoire aux orientations et à la planification définie par le 
MEE. De même, la Stratégie Nationale pour le Secteur de lôAssainissement du MEE a été publiée en 2012 mais 
elle reste inconnue des municipalit®s alors m°me quôelles y sont citées comme des acteurs importants de sa 
mise en îuvre. 

Enfin, le leadership sectoriel ne doit pas °tre autoritaire et centralisateur sôil est bas® sur la mise en commun des 
moyens de diff®rents acteurs cl®s, comme le pr®voit la Strat®gie. Il ne peut sôexprimer quô¨ travers des espaces 
de dialogue et de concertation qui ne sont pas prévus par le cadre juridique en vigueur et qui sont envisagés mais 
de mani¯re limit®e et contradictoire dans les r®formes en cours dô®laboration (Code de lôEau). 
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4. 5ÎÅ ÐÌÕÒÁÌÉÔï ÄȭÁÃÔÅÕÒÓ 

4.1. Les acteurs institutionnels  
Le cadre juridique du secteur sôarticule autour des trois acteurs majeurs que sont le Minist¯re de lôEnergie et de 
lôEau, les Etablissements R®gionaux des Eaux, et les municipalités. Le Conseil pour le Développement et la Re-
construction est quant à lui un acteur à part entière du cadre stratégique. Mais dôautres acteurs publics et priv®s 
interviennent dans le fonctionnement du secteur. Cette sous-partie a pour objet de présenter tous les acteurs en 
pr®sence et lôarticulation des r¹les de chacun. 

4.1.1. Les institutions  publiques  

Aujourdôhui, les pr®rogatives les plus importantes en mati¯re dôassainissement reviennent au MEE mais dôautres 
ministères sont impliqués du fait du caractère transversal de la problématique. Cette sous-partie passe en revue 
les principales attributions des institutions publiques qui interviennent dans le secteur. 

Le Conseil des Ministres 

Le Conseil des Ministres est charg® dôapprouver certaines d®cisions relatives au secteur de lôassainissement 
lorsquôil sôagit notamment de confier la charge de lôex®cution ou de lôexploitation dôun projet au CDR (lorsque le 
MEE et les Etablissements ne sont pas en mesure de lôassumer) ou de valider des financements internationaux 
(pr°ts ou dons) pour la r®alisation de stations dô®puration ou de r®seaux. Le Conseil des Ministres dispose dôun 
bureau charg® dô®mettre des recommandations sur les projets soumis au Conseil (comme cela est le cas pour le 
Code de lôEau). Il est int®ressant de souligner que dans le cadre de la r®alisation dôun ouvrage dôassainissement, 
une approbation écrite de la municipalité concernée par son implantation peut être demandée et remise au Con-
seil des Ministres. 

,Å -ÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ Ìȭ%ÎÅÒÇÉÅ ÅÔ ÄÅ Ìȭ%ÁÕ 

La Loi N°221 du 29 mai 2000 (amendée par les Lois N°241 du 8 juillet 2000 et N°377 du 14 décembre 2001) at-
tribue au Minist¯re de lôEnergie et de lôEau (anciennement Minist¯re des Ressources Hydrauliques et Electriques 
qui avait été créé par la Loi NÁ20/66 du 29 mars 1966) la responsabilit® de lô®laboration des politiques secto-
rielles, de la gestion et du développement des ressources en eau et du contrôle de la qualité des eaux de surface 
et des eaux souterraines. Ces dernières missions incluent la délivrance des autorisations et le contrôle des fo-
rages, ainsi que la construction et lôexploitation des barrages. 

Avant la Loi NÁ221, le Minist¯re avait pour r¹le dô®tudier et dôex®cuter les projets dôassainissement en coordina-
tion avec le CDR. Malgré la création des Etablissements Régionaux des Eaux et la redistribution des rôles avec 
leur Ministère de tutelle, le Minist¯re de lôEau et de lôEnergie a gard® un r¹le pr®dominant du fait de la faible ca-
pacit® de mise en îuvre des ERE. Tous les projets dôassainissement doivent °tre approuv®s
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 par le Ministère 

en fonction du Schéma Directeur National (cela concerne également, en théorie, les projets mis en place par les 
municipalit®s), projets quôil a pour mission de superviser en lien avec le CDR. Le MEE a donc ®galement pour 
mission de centraliser et dôapprouver lôensemble des sch®mas directeurs régionaux exécutés sur le territoire liba-
nais, quelles que soient les modalit®s de mise en îuvre et les acteurs impliqu®s dans leur ex®cution. Le MEE a 
r®alis® r®cemment un zonage du pays en d®finissant les zones couvertes par lôassainissement collectif (avec lo-
calisation de STEP) pour pallier ¨ la faible capacit® dôintervention des Etablissements dans lô®laboration de ces 
outils. 

Lôessentiel des ressources du MEE est actuellement d®di® ¨ lôeau et ¨ lô®nergie, lôassainissement ne constituant 
quôune petite partie de son activit® (ce qui se traduit dans lôorganigramme et lôaffectation des ressources hu-
maines du MEE). Ainsi, côest deux ans apr¯s lôapprobation de la Strat®gie Nationale pour le Secteur de lôEau que 
la Stratégie Nationale pour le Secteur de lôAssainissement est entrée en vigueur. 

Le Minist¯re de lôEnergie et de lôEau est aujourdôhui compos® de trois grandes Directions : 

¶ La Direction G®n®rale de lôExploitation composée notamment de la Direction de la Tutelle en charge de 
superviser les d®cisions du Conseil dôAdministration des ERE afin de vérifier leur conformité avec les 
règles et normes en vigueur émises par le Ministère ; 

¶ La Direction Générale des Ressources Hydrauliques ; 

¶ La Direction Générale des Ressources Pétrolières. 
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 Selon les entretiens menés lors de cette étude, les projets peuvent être approuvés par le Ministre de lôEnergie et de lôEau et 

le Directeur Général des Ressources Hydrauliques, en lien avec le service de lôenvironnement.  
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Les Etablissements Régionaux des Eaux (ERE) 

La Loi N°221 a créé quatre Etablissements Régionaux des Eaux (ERE) à partir de 21 Offices des Eaux et des 
200 Comit®s Locaux de lôEau (principalement actifs dans le secteur de lôirrigation) qui existaient au Liban avant 
2000. Lôint®gralit® du territoire libanais est couverte par les quatre Etablissements suivants : 

¶ L'Etablissement des Eaux de Beyrouth-Mont Liban dont le siège est à Beyrouth ; 

¶ L'Etablissement des Eaux du Liban Nord dont le siège est à Tripoli ; 

¶ L'Etablissement des Eaux de la Bekaa dont le siège est à Zahlé ; 

¶ L'Etablissement des Eaux du Liban Sud dont le siège est à Saïda. 

Les Etablissements sont placés sous la tutelle du MEE mais possèdent une personnalité juridique et une relative 
autonomie financière et administrative. Les règles dôadministration et de fonctionnement des Etablissements ont 
été fixées par des décrets pris par le Conseil des Ministres sur proposition du ministre des finances et du Ministre 
de lôEnergie et de lôEau (promulgués le 14 juin 2005). Chaque ERE est administr® par un Conseil dôAdministration 
dont les membres sont nommés par décret pris en Conseil des Ministres, ainsi que le Président du CA, égale-
ment Directeur Général, qui est doté de pouvoirs relativement larges pour gérer lôEtablissement. 

Les Etablissements sont en charge de la planification, de la construction et de lôexploitation des infrastructures 
dôeau potable (production, traitement, adduction, stockage et distribution), dôassainissement (r®seaux de collecte 
et stations dô®puration) et dôirrigation
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 en zones rurales et urbaines. Plus spécifiquement sur la question de 

lôassainissement, les Etablissements sont chargés de « collecter, de traiter et dô®vacuer les eaux us®es confor-
m®ment au plan directeur g®n®ral en mani¯re dôeau et dôassainissement ». 

Le Conseil pour le Développement et la Reconstruction (CDR) 

Le CDR a été créé par le Décret-loi N°5 du 31 janvier 1977
22

. Sa mission est de « planifier et programmer la re-
construction et le développement, assurer le financement des projets ainsi formulés, et en superviser lôex®cution 
et lôexploitation en contribuant ¨ la r®habilitation des institutions publiques, et assumer la charge de lôex®cution de 
projets sur instruction du Conseil des Ministres

23
 ». 

Dans le secteur de lôeau pris globalement, il est en charge de la construction des infrastructures dôeau potable, 
dôassainissement et dôirrigation financ®es par lôEtat libanais, avec lôappui ou non de financements internationaux. 
Il est ®galement en charge de la r®alisation dôune partie des sch®mas directeurs, ®tudes de faisabilité et études 
détaillées afférents aux investissements. En th®orie, quand les projets dôinfrastructures sont termin®s, le CDR (qui 
est ma´tre dôouvrage d®l®gu®) r®troc¯de les ouvrages aux structures charg®es de leur exploitation (dans le cas 
du secteur de lôassainissement, les Etablissements R®gionaux des Eaux ou les municipalit®s). En pratique, le 
CDR prend souvent en charge de mani¯re temporaire lôexploitation des ouvrages, ®ventuellement en ayant re-
cours à des partenariats publics-privés ; côest notamment le cas des stations de traitement des eaux us®es. 

De par ses capacités techniques, ses ressources humaines et sa position de gestionnaire de la plupart des finan-
cements internationaux (environ 32 millions dôUSD par an dans le cas de lôassainissement

24
, voir infra pour plus 

de d®tails), le CDR occupe une place centrale dans le secteur de lôassainissement. Son r¹le ne se limite pas ¨ la 
mise en place des infrastructures, il joue de fait un rôle prépondérant en amont des projets (notamment dans la 
planification et lô®laboration des sch®mas directeurs) mais aussi en aval des projets, dans la phase de transition 
qui pr®c¯de lôexploitation effective des ouvrages. 

En matière de planification, le CDR a réalisé des schémas directeurs régionaux, comme par exemple le Schéma 
Directeur dôAssainissement du Sud Liban. Le travail sur cet outil sôest fait en articulation avec le MEE et 
lôEtablissement des Eaux du Sud Liban.  

Le CDR est structuré en six administrations principales : la planification et la programmation, les projets, le finan-
cement des projets, les finances, les affaires juridiques et les affaires administratives. Chacune de ces adminis-
trations est constituée de plusieurs départements parmi lesquels un département chargé des eaux usées. 

Le MinistèrÅ ÄÅ Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ 

Le Minist¯re de lôEnvironnement est charg® de lô®laboration des normes environnementales, du contr¹le et de la 
r®gulation de toutes les activit®s ayant un impact potentiellement n®gatif sur lôenvironnement, ce qui est bien en-
tendu le cas de lôassainissement. Il a ®tabli des standards et normes de rejets des stations dô®puration (D®cision 
NÁ8/1 du 30 janvier 2001) qui constituent aujourdôhui les normes de références pour lô®valuation des impacts en-
vironnementaux et le contr¹le de lôexploitation des stations. Ces normes sont actuellement en cours de révision. Il 

                                                           

21
 Sauf dans la zone de comp®tence de lôOffice du Litani. 

22
 Suite ¨ lô®limination du Minist¯re de la Planification. 

23
 Source : Site officiel du CDR, http://www.cdr.gov.lb/french/profile.asp. 

24
 Source : 2011, Banque Mondiale, Republic of Lebanon Country Environmental Analysis. 
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est aussi en charge de valider les ®tudes dôimpact social et environnemental, condition sine qua non à la réalisa-
tion dôune station dô®puration. Ces ®tudes se basent sur un ensemble de critères à valider : localisation de la 
STEP au point bas du bassin versant afin dô®viter au maximum les stations de pompage, emplacement le plus 
loin possible des habitations et dans des régions agricoles de préférence (pour permettre la réutilisation éven-
tuelle des effluents trait®s dans lôagriculture), etc. 

Le Minist¯re de lôEnvironnement est ®galement charg® de suivre les plaintes ®mises
25

 (en général par des habi-
tants des r®gions rurales) dans le domaine de lôassainissement. De mani¯re beaucoup plus rare, il peut fournir 
une assistance technique aux municipalit®s pour la r®alisation de r®seaux, lorsquôelles en font la demande. Enfin 
ce Minist¯re peut °tre amen® ¨ donner des avis et recommandations dôun point de vue environnemental sur des 
documents stratégiques (comme cela fut le cas pour la Stratégie Nationale de 2012). 

Le Ministère des Travaux Publics et des Transports 

La Direction de lôUrbanisme de ce Minist¯re est charg®e depuis 1997 de lô®laboration et de lô®valuation des 
®tudes dôhabilitation en provenance des municipalit®s, relatives à la collecte des eaux usées et pluviales, la plani-
fication des r®seaux dô®gouts, lô®puration des eaux us®es ou lô®laboration des cahiers des charges des travaux. 
Le Ministère émet un avis sur les aspects techniques et le respect de la règlementation en vigueur.  

Le Ministère de la Santé 

Le Ministère de la Santé joue un rôle mineur dans le secteur de lôassainissement. Sôil contr¹le le respect des 
normes en mati¯re dôeau potable, aucun texte ne lui conf¯re des comp®tences sp®cifiques en ce qui concerne les 
eaux usées. En revanche le Ministère de la Santé est chargé de publier des données épidémiologiques, notam-
ment sur lôincidence des maladies dôorigine hydrique. 

,Å -ÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ Ìȭ!ÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ 

Le Minist¯re de lôAgriculture est en charge de lôirrigation (m°me si ce r¹le est marginalis® par dôautres organismes 
publics tels que lôOffice du Litani ou le CDR qui mettent en îuvre des projets ¨ grande ®chelle sur financement 
international). Mais comme il nôexiste actuellement quasiment aucune pratique de réutilisation des eaux usées 
traitées (REUT) ï ce qui pourrait changer si la législation évoluait sur cet aspect et si cette pratique devenait ren-
table

26
 ï, le Minist¯re de lôAgriculture ne joue pour le moment aucun r¹le notable dans le secteur de 

lôassainissement. 

4.1.2. Les collectivités locales  

Les municipalités  

Comme analysé dans le chapitre précédent, les attributions précises des municipalités en matière 
dôassainissement sont dispers®es entre plusieurs blocs juridiques et r®glementaires qui comportent des incerti-
tudes et des incohérences, conduisant à des interprétations différenciées

27
. Il nôest reste pas moins que face à 

lôurgence de la situation en mati¯re dôassainissement, les municipalit®s entretiennent une relation ambivalente 
avec les autorités centrales (notamment le CDR et le MEE) et cherchent dans la mesure du possible à lancer 
leurs propres initiatives et mettre en îuvre leurs propres projets, quitte ¨ se placer ¨ la fronti¯re du cadre juri-
dique (ou de lôinterpr®tation qui peut en °tre faite aujourdôhui). 

Les rôles des municipalités sont donc décrits dans la loi de 1977 dite Loi des Municipalités. Dans cette loi, 

seuls les ®gouts sont mentionn®s (on ne parle pas de station dô®puration). Mais, on lôa vu, la r®daction tr¯s large 
de la loi notamment sur les questions de protection de la sant® publique et de la pr®servation de lôenvironnement 
suggère que les municipalités puissent intervenir sur la totalité de la chaîne de gestion des eaux usées. Pour rap-
pel, les articles qui concernent directement les services dôassainissement dans la loi de 1977 sont les suivants : 

¶ Lôarticle 49 dispose que le conseil municipal est en charge des projets li®s ¨ lôeau et ¨ la mise en place 
des « réseaux de collecte des eaux usées » ; 

¶ Lôarticle 61 dispose que la municipalité doit soumettre à la ratification du Gouverneur la création de cer-
taines infrastructures [il nôest pas fait sp®cifiquement mention des stations dô®puration] ; 

                                                           

25
 Cependant lorsque ces plaintes sont caus®es par lôabsence dôune station dô®puration pourtant pr®vue dans le Sch®ma Direc-
teur, le Minist¯re de lôEnvironnement ne poss¯de aucune marge de manîuvre pour tenter dôam®liorer la situation (mais il tra-
vaille en coordination avec le MEE et le CDR sur cette plainte). 
26

 2009, AHT Group AG pour Euromed, European Union, European Investment Bank, MEDA Countries, Identification and re-
moval of bottlenecks for extended use of wastewater for irrigation or for other purposes, Lebanon Country Report. 
27

 Il faut noter ici lôexception de la municipalit® de Beyrouth qui au contraire des autres municipalit®s ne jouit pas du pouvoir 
décisionnel, celui-ci étant exercé par le Mohafez, lô®quivalent du pr®fet, d®sign® par le Gouvernement central. 
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¶ Lôarticle 74 traite de lôexcavation sur les voies publiques pour mettre en place les caniveaux, autoriser le 
raccordement des égouts dans le périmètre municipal après perception des taxes [même si la maîtrise 
dôouvrage du projet est assur®e par une autre institution] ; 

¶ Lôarticle 136 indique que les municipalit®s peuvent utiliser les biens publics municipaux pour r®aliser leurs 
projets mais ne peuvent pas exercer leur autorité au-delà du territoire communal ou percevoir des taxes 
dôune autre municipalit® [ce qui pose probl¯me dans le cas dôune station desservant plusieurs municipali-
tés. 

On a vu que le cadre juridique tel quôil est appliqu® actuellement, entraine une pratique enchev°tr®e de la d®ci-
sion et de lôaction publique, en particulier sur lôassainissement. Les municipalit®s, traditionnellement en charge de 
ce secteur, restent ainsi propri®taires et responsables de lôexploitation de la majorit® des r®seaux de collecte des 
eaux usées, hors collecteurs principaux, voire des stations dô®puration de petite taille dans les zones rurales. En 
revanche les stations d'épuration desservant le milieu urbain restent placées sous la responsabilité des autorités 
centrales (et notamment du CDR) et des ERE pour leur exploitation. 

Le Minist¯re de lôInt®rieur et des Municipalit®s intervient dans le secteur par le biais de la tutelle quôil exerce sur 
les municipalit®s qui doivent sôy r®f®rer pour obtenir des approbations (par exemple au-del¨ dôun certain montant 
de dépenses effectuées par les municipalit®s ou lors de la r®alisation du cahier des charges dôun appel dôoffres). 
Ce Minist¯re assure dôune mani¯re g®n®rale, le contr¹le administratif des d®cisions du Conseil Municipal

28
. 

Les fédérations de municipalités  

La loi de 1977 pr®cise quôil est possible de cr®er des f®d®rations de municipalit®s comprenant plusieurs Conseils 
Municipaux afin de travailler sur des projets publics dôint®r°t commun (tels que les ®gouts) dont profitent toutes 
municipalités membres ou certaines dôentre elles (selon lôarticle 126). Elle pr®cise ®galement que pour ce faire, 
les municipalités peuvent se regrouper en fédération selon deux modalités : 

¶ Par d®cret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre de lôInt®rieur, soit ¨ lôinitiative de ce 
dernier, soit ¨ la demande des municipalit®s (selon lôarticle 115). Elles interviennent dans la gestion des 
projets publics dôint®r°t commun dont profitent toutes les municipalit®s membres ou certaines dôentre elles 
tels que les routes, les égouts, la voirie, etc. (article 126). 

¶ Les municipalités peuvent également se regrouper en fédération pour entreprendre des travaux communs 
dôint®r°t public (article 62). Elles peuvent mutualiser leurs moyens pour la conduite dôun projet commun. 

Il existe donc deux types de regroupement. A ce jour, il ne semble pas que dans le cadre de lôarticle 62, des mu-
nicipalit®s se soient regroup®es pour mettre en îuvre des projets dôassainissement. Cependant, dans le cadre 
de leurs activités permanentes, des fédérations constitu®es dans le cadre de lôarticle 115, mettent en place des 
initiatives dôassainissement et ce parfois sur lôensemble de la phase des projets (du montage ¨ lôexploitation), 
comme nous le verrons plus loin dans cette étude. 

4.2. Les autres acteurs  

4.2.1. Les partenaires techniques et financiers  

Orientations principales  

Les partenaires techniques et financiers (PTF) impliqués dans le secteur de lôassainissement au Liban sont relati-
vement nombreux et leurs stratégies sont très diverses. La majorité des partenaires intervenant sur 
lôassainissement a déjà travaillé ou travaille également dans le secteur de lôeau

29
. Très rares sont les partenaires 

qui travaillent exclusivement dans le secteur de lôassainissement. La plupart des partenaires techniques et finan-
ciers mettent en îuvre leurs projets au travers de lôEtat ou de ses d®membrements (MEE, CDR, ERE, etc.) mais 
dans certains cas, la stratégie adoptée est de sôappuyer sur des ONG (cas de lôUSAID) ou de soutenir lôaction de 
ces dernières dans le secteur sur des lignes de financement spécifiques (voir infra). Cette dernière option est ren-
forc®e dans le cas des partenaires qui travaillent ¨ la fois sur des projets dôurgence (ou ¨ caract¯re humanitaire) 
et sur des projets de mise en place dôinfrastructures. 

Globalement, les interventions des partenaires techniques et financiers dans le secteur assainissement 
sont plus orientées vers le « hard è (mise en place dôinfrastructures) que vers le ç soft » (assistance 
technique, IEC, aspects sectoriels), mais depuis une dizaine dôann®es et la structuration progressive du 
secteur, certains acteurs ont accentu® la part dôassistance technique dans les projets. 

                                                           

28
 Par lôinterm®diaire du Préfet ou du Sous-Préfet ou par le Ministre lui-même selon les cas. 

29
 Au sens large du terme : approvisionnement en eau potable, irrigation, GIRE, etc. Plus rarement, comme dans le cas de 
lôUSAID, certains partenaires ont d®laiss® le secteur de lôassainissement pour se consacrer exclusivement ¨ celui de lôeau. 
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Les PTF travaillent parfois sur les deux aspects de manière simultanée. On peut citer ¨ titre dôexemple, les ac-
tions de lôAFD qui a travaill® sur les aspects institutionnels du secteur (Code de lôEau) tout en finançant des pro-
jets dôinfrastructures qui int¯grent g®n®ralement une composante dôassistance technique ; ou encore les projets 
de la coopération allemande sur la protection de la source de Jeita. Lôapproche d®velopp®e par la coop®ration 
allemande dans ces projets est innovante car elle est globale et prend notamment en compte le contexte géophy-
sique (nature karstique des sols, protection des sources dôeau, etc.) pour définir les sites dôemplacement des sta-
tions dô®puration. Diff®rentes ®tudes sp®cifiques ont ainsi ®t® r®alis®es dans le cadre de ces projets afin de b®né-
ficier ¨ lôensemble des partenaires techniques et financiers intervenant dans le pays. Enfin, ces projets ont été 
basés sur la concertation avec de nombreux partenaires : les municipalit®s, le CDR, le MEE, lôEEBML et le Minis-
t¯re de lôEnvironnement. 

En fonction du type de projet et de la nature du PTF, lôinterlocuteur ®tatique des PTF peut-être le CDR pour les 
projets de construction dôinfrastructures sur la base de pr°ts (ou de cr®dits ¨ taux tr¯s bonifi®) ou le MEE qui 
prend plutôt en charge les aspects études et sectoriels (schémas directeurs, assistance technique, aspects rè-
glementaires et sectoriels) qui sont en règle générale financés par des dons. 

Les partenaires techniques et financiers menant des actions au Liban se regroupent régulièrement au sein du 
Water sector coordination group afin dô®changer sur les diff®rentes activit®s quôils m¯nent et dôaugmenter 

lôefficience des ressources d®ploy®es par chacun dans le secteur de lôeau et de lôassainissement. Ce groupe a 
impuls® un espace de dialogue sur lô®change de bonnes pratiques, les blocages ®ventuels rencontr®s au cours 
des projets et peut constituer un bon outil dôharmonisation des activit®s des PTF sur le secteur au Liban. Après 
avoir été assurée par la GIZ et la D®l®gation de lôUnion Europ®enne au Liban, lôanimation du groupe a ®t® ré-
cemment reprise par le Minist¯re de lôEnergie et de lôEau. Il est important de souligner que dans ce genre de réu-
nion de coordination et de concertation, sont souvent discutés les différents textes de loi et les attributions des 
différentes parties prenantes. Preuve que le cadre législatif et règlementaire nôest pas lisible aux yeux de tous et 
nécessite dô°tre refondu ou dô°tre mis en îuvre et diffus® par un chef de file clair sur les comp®tences de chaque 
acteur concerné. 

%ØÅÍÐÌÅÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ 04& 

Exemple N°1 : Le Fonds Arabe pour le Développement Economique et Social (FADES) 

Le Fonds arabe est un partenaire technique et financier tr¯s actif dans le domaine de lôeau et de lôassainissement 
au Liban. Outre les importants financements allou®s ¨ lôeau potable dans le cadre des projets ¨ Tyr, Saida ou 
encore Beyrouth, le FADES a investi (ou pr®voit dôinvestir) dans la mise en place dôouvrages dôassainissement et 
notamment de cinq stations dô®puration dans le Nord, la Bekaa et la r®gion de Beyrouth-Mont Liban (la station de 
Nabaa Es Safa ï Ain Zhalta est en cours de construction). Dans la vallée de la Qadisha, la station dô®puration ¨ 
boues activ®es de Bcharr® et le r®seau associ® sont en phase dôappel dôoffres sur financement FADES. 

Exemple N°2 : Coopération Technique Allemande (GIZ) 

Le projet mis en îuvre par la GIZ sur financement du Ministère Fédéral allemand de la Coopération Economique 
du Développement (BMZ) est un tr¯s bon exemple dôintervention exclusivement ç soft » dans le secteur de 
lôassainissement, puisque les principaux objectifs du projet ®taient de renforcer les capacités au niveau sectoriel, 
dôam®liorer la performance des ERE, et dôaider le MEE ¨ assumer sa fonction de r®gulateur sectoriel. Ce projet a 
également contribué à créer des espaces de concertation entre les différents acteurs. 

Exemple N°3 : Agence Française de Développement (AFD) 

Les actions de lôAFD se sont depuis quelques ann®es r®orient®es vers le domaine de lôassainissement apr¯s 
sô°tre principalement concentr®es sur des projets en mati¯re dôeau potable. LôAgence Fran­aise de D®veloppe-
ment a notamment pris la suite du Trésor français (« Protocole ») qui a financé 5 STEP sur le littoral (le suivi est à 
présent effectué par la Mission Economique pour la partie administrative et financière et par lôAFD pour la partie 
technique). LôAFD a pris en charge le financement de certains réseaux de collecte des eaux usées dans le cadre 
de son projet dôassainissement au Liban Nord. Le projet de collecte et de traitement des eaux us®es dans le Ke-
srouan auquel lôAFD participe, prévoit entre autres la mise en place de deux stations dô®puration, le renouvelle-
ment et lôextension de r®seaux pour raccorder 100 000 personnes supplémentaires. Enfin, le projet 
dôassainissement de la vall®e de la Qadisha est ¨ lô®tude avec comme hypoth¯se de travail la multiplication no-
tamment de petites stations de traitement à filtres plantés de roseaux. En 2010-2011 lôAFD a financ® lô®laboration 
du projet de Code de lôEau (voir supra) notamment dans lôoptique de la mise en place du principe pollueur-
payeur. Ce Code de lôEau nôa pas encore ®t® adopt®, bien quôil soit actuellement une conditionnalit® ¨ la mise en 
îuvre de nouveaux financements de lôAFD dans le secteur. 

 



ETUDE DE CAPITALISATION DU SECTEUR ASSAINISSEMENT AU LIBAN 

HYDROCONSEIL ET SIAAP POUR LE BUREAU CGLU/BTVL ï VERSION FINALE MAI 2014 PAGE 29 

4.2.2. La coopération non gouvernementale  

La coopération non gouvernementale (ONG, coopération décentralisée) est très active au Liban, mais pas néces-
sairement dans le secteur de lôassainissement. Comme dans le cas des PTF, lôabsence de cadre programma-
tique rend difficile le recensement des opérateurs non gouvernementaux qui interviennent dans le secteur. Et 
lôabsence de structure de coordination/concertation ne permet pas dôavoir acc¯s ¨ des donn®es produites par les 
acteurs non-gouvernementaux eux-m°mes. Les informations obtenues dans le cadre de lô®tude sont donc princi-
palement issues des entretiens et des recoupements entre ces entretiens et les données fournies par le MEE ou 
figurant dans la littérature existante. Lôanalyse qui suit ne peut donc en aucune fa­on pr®tendre ¨ lôexhaustivit®.  

Au travers du pS-Eau (qui est partenaire de cette étude), une cartographie indicative des acteurs de la coopéra-
tion décentralisée française a pu être établie, avec les résultats suivants : 

¶ Le Grand Lyon a fourni un appui technique à la mise en place dôun service dôassainissement au sein de 
l'Etablissement des Eaux du Liban-Nord. Cet appui démarré en 2005 avec comme op®rateur lôassociation 
Corail, a en particulier consist® en une r®flexion sur un r¯glement r®gional de lôassainissement, sur un dé-
veloppement de la concertation entre lôEtablissement et les municipalit®s, et sur le d®veloppement de 
technologies alternatives (assainissement autonome et « assainissement semi-collectif »). Cette coopéra-
tion décentralisée est actuellement en veille ; 

¶ La Région Rhône-Alpes a appuy® lôEtablissement des Eaux du Liban Nord et la f®d®ration de municipali-
tés de Bcharré dans la valorisation de la ressource en eau de la Vallée de la Qadisha. Cette coopération 
décentralisée est actuellement en veille ; 

¶ Le Parc National Régional des Pyrénées Catalanes (en partenariat Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée-
Corse, lôERE du Liban-Nord, la fédération de municipalités de Bcharré et lôop®rateur Corail) a ®labor® un 
« contrat de rivière » sur le bassin versant du Nahr Qadisha. Le PNR se pose actuellement la question de 
la poursuite de cette coopération sur le volet eau ; 

¶ La Métropole Nice Côte d'Azur est en partenariat avec les municipalités de Bourj Hammoud et de Jdeidé, 
avec le soutien technique et financier de lôAgence de lôEau Rh¹ne-Méditerranée-Corse, dans le cadre du 
projet de STEP desservant le nord de Beyrouth et le Metn (financement de la BEI mis en îuvre par le 
CDR). Lôop®rateur est lôassociation Corail. Les partenaires sont en cours de définition des actions qui se-
ront mises en îuvre prochainement ; 

¶ Le SIAAP est tr¯s actif dans le domaine de lôassainissement depuis 2008. Il a accompagné trois fédéra-
tions du Sud Liban (Iqlim el Touffah, Mont Rihan et Région de Jezzine) dans la définition de schémas di-
recteurs de gestion des eaux usées, il appuie techniquement la municipalité de Beyrouth dans le projet de 
STEP desservant Beyrouth Nord et le Metn (pilotage CDR ï financement BEI), il accompagne également 
avec dôautres acteurs les municipalit®s du Grand Beyrouth dans la constitution dôun Regroupement qui 
traiterait de lôassainissement, des transports et de la gestion des déchets. Il a enfin lanc® lôinitiative natio-
nale dôappui aux municipalit®s libanaises dans le domaine de lôassainissement dans le cadre de laquelle la 
présente étude a été réalisée. Son opérateur au Liban est le Bureau CGLU/BTVL ; 

¶ Les communes de Bailly et de Noisy-le-Roi (Ile-de-France) envisagent actuellement une intervention dans 
le secteur de lôassainissement ¨ Antoura. Le projet est en cours de définition après des échanges entre la 
municipalit® et le CDR qui pilote le projet dôassainissement sur le Kesrouan (financements AFD, BEI et 
UE). Le SIAAP et le pS-Eau ont accompagn® les partenaires dans la d®finition dôun diagnostic de base 
permettant de donner des pistes dôorientation ¨ cette nouvelle coop®ration. 

Peu dôONG internationales interviennent sp®cifiquement dans le secteur de lôassainissement. Rares sont celles 
qui ont noué des liens « officiels è avec les structures de lôEtat (notamment le CDR et le MEE), ce qui rend leur 
recensement un peu difficile. Ces ONG travaillent en général dans des zones rurales et sur des STEP de petite 
taille en lien direct avec les municipalités ou en lien avec des établissements publics (hôpitaux, écoles). A titre 
dôexemple, lôassociation fran­aise HAMAP a r®alis® une station d'®puration pour l'h¹pital Notre Dame de la Paix ¨ 
Kobayât ainsi quôune ®tude de faisabilit® pour la station d'®puration de l'®cole de St Elias ¨ Ghazir. 

Plus rarement des ONG ont été opérateurs de projets de plus grande ampleur sur financement multilatéral ou 
bilatéral (comme par exemple dans le cas du projet USAID par le biais de Mercy Corps International, Young 
Menôs Christian Association, Creative Associates International ou encore Pontifical Mission).  

4.2.3. Les usagers et la société civile  

Si de nombreux usagers (notamment en milieu rural) g¯rent directement leurs installations dôassainissement (en 
g®n®ral autonome), il nôexiste ¨ notre connaissance pratiquement aucune structure repr®sentative des usagers 
ou de la société civile, que ce soit sur le suivi de la bonne gestion du service ou la défense des droits des usa-
gers. Les associations « généralistes » de défense des consommateurs, qui se mobilisent parfois sur les ques-
tions li®es ¨ lôeau ou aux d®chets solides, nôinterviennent pas dans le secteur de lôassainissement. Cette situation 
nôest dôailleurs pas sp®cifique au secteur de lôeau : lôapplication de la Loi 221 à partir de 2000 a conduit à 
lôint®gration progressive au sein des ERE (et au final ¨ la disparition partielle) des structures communautaires de 
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gestion de lôeau. Au final les usagers sont compl¯tement absents du secteur de lôassainissement et ont du mal ¨ 
se faire entendre. 

Une initiative r®cente m®rite dô°tre soulign®e. Lôassociation Civic Influence Hub (CIH, qui se pr®sente comme un 
groupe de pression de la société civile libanaise visant à initier une dynamique de changement et de développe-
ment des politiques sociales et ®conomiques) a lanc® une r®flexion sur lôoptimisation de la gestion de lôeau au 
Liban. Une étude intitulée « lôOr Bleu du Liban

30
 » a été publiée en 2013. Elle propose une stratégie dans le do-

maine de la gestion de lôeau bas®e sur la mise en îuvre dôici 2030 de quarante initiatives dites innovantes, afin 
dôam®liorer la protection et la gestion de la ressource. Certaines initiatives concernent lôassainissement, par 
exemple la r®utilisation des eaux grises ou la mise en place de projets dôassainissement dans le bassin du Litani. 
La stratégie propose également une réforme du secteur qui intègre notamment les usagers dans les processus 
de suivi de la bonne mise en îuvre des politiques publiques. 

4.2.4. Le secteur privé  

Les op®rateurs priv®s actifs dans le secteur de lôassainissement au Liban sont au diapason de lô®tat de d®velop-
pement du secteur. Le volume relativement important des investissements consentis depuis 15 ans (et notam-
ment la construction de STEP dans les grands centres urbains côtiers ï Tripoli, Beyrouth, Tyr, Saïda, etc.) ont 
permis à de nombreux opérateurs libanais de se positionner sur ce marché en plein développement, principale-
ment sur le cr®neau des ®tudes techniques, de lô®lectrom®canique et des travaux de g®nie civil. 

Au niveau des fournisseurs et entreprises de travaux pour la construction, la majorité des STEP visitées à 

lôoccasion de cette ®tude a été construite par des entreprises libanaises, dans certains cas en partenariat avec ou 
en sous-traitance des sociétés françaises

31
 qui apportaient les brevets correspondants aux technologies non en-

core existantes au Liban. Certaines entreprises se chargent ensuite de lôexploitation et de la maintenance des 
ouvrages, mais compte tenu de la situation actuelle (nombre réduit de STEP véritablement opérationnelles, timidi-
té du développement des PPP dans le secteur, incertitudes très fortes quant à la tarification et ¨ lô®quilibre finan-
cier du secteur), ce segment de lôexploitation est encore sous-développé. 

Le secteur de lôing®nierie est relativement bien d®velopp® et plusieurs bureaux dô®tudes libanais de taille relati-

vement importante interviennent dans le secteur (on pourra citer LibanConsult AGM, ELARD, Triple E, le Bureau 
Technique pour le Développement - BTD). Ces bureaux dô®tudes interviennent dans la conception des r®seaux et 
des stations ainsi que dans le contrôle et la supervision des travaux. De manière générale les projets exécutés 
par le CDR (qui sous-traite une grande partie de lôing®nierie) mettent au maximum en valeur lôexpertise libanaise, 
quôil sôagisse de bureaux dô®tudes ou de consultants individuels. 

Au niveau local, les faibles moyens des municipalités les empêchent en général de faire appel à des bureaux 
dô®tudes, quôils soient libanais ou ®trangers. Pour r®pondre ¨ leurs besoins en termes dôing®nierie (par exemple 
design dôune petite station dô®puration ou r®habilitation dôun r®seau de collecte) les municipalités font souvent 
appel au secteur privé « informel » (ingénieurs ou techniciens indépendants, qui pratiquent généralement des prix 
tr¯s inf®rieurs ¨ ceux des bureaux dô®tudes du secteur formel). 

4.2.5. Enseignement supérieur et recherche  

Dôaprès les enqu°tes men®es ¨ lôoccasion de cette ®tude de capitalisation, il nôexiste aujourdôhui aucune forma-
tion sp®cifique de niveau technicien sup®rieur ou ing®nieur dans le secteur de lôassainissement et plus particuliè-
rement du traitement des eaux usées domestiques. 

Il existerait des formations scientifiques relatives aux différentes méthodes de traitement des eaux (méthodes 
dôanalyse, m®thode de d®pollution des eaux, aspects techniques du traitement), masters liés aux sciences de 
lôeau et de lôenvironnement, mais pas de formation sp®cifique dans lôassainissement, dôadministrateurs sanitaires 
hautement qualifiés ou encore de génie sanitaire/technicien assainissement. 

On peut remarquer que des laboratoires de recherche universitaire (comme ceux de lôUniversit® Libanaise) ou 
des centres de recherche tels que le National Center for Marine Sciences

32
 peuvent être amenés à travailler sur 

les questions de traitement des eaux usées, à condition que des programmes de recherche soient définis et que 
des liens se tissent entre les ERE, les opérateurs et le monde universitaire. 

  

                                                           

30
 www.bluegoldlebanon.com / www.cihlebanon.org. 

31
 Au premier rang desquelles Degrémont et OTV, filiales spécialisées « traitement des eaux » de deux groupes français pré-
sents ¨ lôinternational et notamment dans la sous-région ï Suez environnement et Véolia. 
32

 http://www.cnrs.edu.lb/research/marinesciences.html. 
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4.3. Le jeu des acteurs 

4.3.1. $ïÃÏÕÐÁÇÅ ÅÎ ÂÌÏÃ ÄȭÁÃÔÅÕÒÓ 

Le secteur de lôassainissement au Liban se caractérise donc par une juxtaposition de nombreux acteurs et institu-
tions qui entretiennent entre eux des relations complexes : 

¶ Le Gouvernement et notamment le Conseil des Ministres qui conformément au cadre institutionnel en vi-
gueur valide certaines d®cisions importantes (Strat®gie Nationale, Conseil dôAdministration des ERE, con-
ventions de financement mises en îuvre par le CDR, etc.) ; 

¶ Le ministère sectoriel qui assure le leadership du secteur eau et assainissement : le MEE. Il est investi 
dans la plupart des projets, responsable de la stratégie au niveau national, partenaire principal des bail-
leurs de fonds et interlocuteur privilégié dans le cadre du « dialogue sectoriel » ; 

¶ Les ministères sectoriels de « second plan » (environnement, santé publique, intérieur, etc.) : ils intervien-
nent en complément du MEE sur leurs champs de compétences spécifiques et à certains moments précis 
du cycle du projet (exemple des ®tudes dôimpact ou de la d®finition des normes pour les rejets des stations 
de traitement dans le cas du Minist¯re de lôEnvironnement) ; 

¶ Le CDR qui est un acteur à part entière notamment dans la planification, la ma´trise dôouvrage (d®l®gu®e) 
des projets, mais aussi de fait dans la phase dôexploitation des ouvrages ; le CDR qui joue le r¹le dôun 
« Ministère du Plan è nôest pas ¨ proprement parler sp®cialis® sur lôassainissement, mais lôessentiel des 
capacités au niveau sectoriel est actuellement logé au CDR, il est lôinterlocuteur central des bailleurs de 
fonds pour lôex®cution de la plupart des conventions de financement ; 

¶ Les quatre Etablissements Régionaux des Eaux (ERE) qui sont responsables de lôexploitation des ou-
vrages et de la fourniture effective du service dôassainissement aux usagers ; les ERE concentrent actuel-
lement leurs capacit®s sur le secteur de lôeau, au d®triment de lôassainissement pour lequel ils ne dispo-
sent que très peu de personnel spécialisé et qualifié ; 

¶ Les municipalités et fédérations de municipalités : leur rôle est variable et controversé. Acteurs indirects 
en ce qui concerne la planification des investissements (du ressort du niveau central mais qui prévoit 
quand même de les intégrer dans le cadre de la Stratégie Nationale), elles peuvent assurer la maîtrise 
dôouvrage (et le financement) de leurs propres projets et dans une moindre mesure prendre en charge 
lôexploitation des ouvrages qui r®sultent de ces projets ; 

¶ Les partenaires techniques et financiers au sens large du terme (bailleurs de fonds internationaux bilaté-
raux ou multilatéraux, ONG et acteurs de la coopération décentralisée) ; chaque PTF dispose de sa propre 
strat®gie et de ses propres contraintes dans la mise en îuvre des projets ; leur niveau global de coordina-
tion est faible (simple ®change dôinformation et de bonnes pratiques) sauf dans le cas de cofinancements 
(exemple UE / AFD / BEI) où le niveau de formalisation est plus élevé ; 

¶ Les opérateurs privés (libanais, internationaux ou mixtes) : positionnés sur les marchés des études, de la 
construction et de la fourniture de services (position forte dans le cas de lôassainissement autonome, posi-
tion marginale dans le cas de lôassainissement collectif) ; 

¶ Les acteurs du monde de lôenseignement et de la recherche ; on a vu que leur rôle était pour le moment 
tr¯s r®duit dans le cas sp®cifique du secteur de lôassainissement (autonome ou collectif). 

Il est important de noter que la plupart des acteurs listés ci-dessus appartient au secteur public. De manière gé-
nérale le secteur privé occupe une position relativement marginale (excepté sur le marché des études et travaux) 
et le clivage public/priv® nôest pas structurant dans le secteur de lôassainissement. 

Le découpage en blocs dôacteurs le plus structurant est celui qui s®pare les acteurs centraux et les ac-
teurs locaux, reflétant la centralisation du secteur. On peut clairement distinguer un bloc central (Gouverne-

ment, MEE, CDR, autres ministères) et un bloc local dans lequel se rangent évidemment les municipalités (et 
leurs fédérations) mais aussi les ERE qui ont spontanément plutôt tendance à se considérer comme faisant partie 
de lô®chelon ç local » au sens large. Par rapport à cet axe structurant principal, les autres acteurs ï et notamment 
les PTF et les acteurs privés ï se répartissent entre les deux niveaux, les bailleurs de fonds « institutionnels » 
travaillant plus en lien avec le niveau central tandis que les acteurs de la coopération décentralisée, par exemple, 
sôinscrivent au niveau régional ou local. 

4.3.2. Stratégie et positionnement des acteurs  

La matrice ci-dessous pr®sente de mani¯re synth®tique pour chaque cat®gorie dôacteurs, les principales capaci-
t®s, les avantages comparatifs, le positionnement dans lôar¯ne sectorielle (interaction avec les autres acteurs) et 
les besoins actuels en mati¯re dôappui ou de renforcement des capacit®s. 
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Tableau 1 : Matrice dôanalyse des acteurs de lôar¯ne sectorielle 

Acteur 
Capacités et 
savoir-faire 

Rayon dõaction 
de lõintervention 

Principaux avantages 
comparatifs 

Positionnement 
dans le secteur 

Stratégie actuelle par 
rapport au secteur 

Besoins en renforcement 
des capacités 

Ministère sectoriel 
« actif » 

Planification, Stratégie 
Nationale, relation avec 
les PTF, définition du 
cadre juridique, tutelle 
technique des ERE 

National 

Ancrage avec le secteur 
de lôeau et de lô®nergie. 
Légitimité renforcée par 

la loi de 2000 

Leader sectoriel 

Renforcer le leadership 
et mettre en îuvre la 

stratégie 2012 (passage 
¨ lô®chelle) 

Renforcement en res-
sources humaines spé-
cialisées (aspects juri-
diques par exemple) 

Ministères sectoriels 
« passifs » 

Aucune capacité spéci-
fique en matière 
dôassainissement 

National 
Expertise ponctuelle sur 
les aspects environne-
ment ou santé publique 

Environnement : mise 
aux normes des ou-
vrages et prise en 
compte de lôimpact 

Renforcer la législation 
existante et les liens 

avec le MEE 

Peu de besoins spéci-
fiques dans lôimm®diat 

Gouvernement central 
/ Conseil des ministres 

Arbitrage et validation 
de certaines décisions 

importantes 
National 

Capacit® dôarbitrage 
entre ministères et ca-
pacit® dôengager le bud-

get national 

Lôassainissement est 
une priorité du Gouver-
nement mais côest loin 
dô°tre la seule 

Soutien au MEE dans la 
mise en îuvre de la 

stratégie ; en revanche 
pas de stratégie de dé-
veloppement des res-

sources humaines 

Sans objet 

CDR 

Relation avec les PTF, 
ma´trise dôouvrage d®lé-
guée, prépare et exé-

cute la rétrocession des 
ouvrages aux ERE 

National 

Fortes capacités tech-
niques 

Connaissance et rela-
tions avec lôensemble 

des acteurs 

Rôle central parfois con-
currentiel avec celui du 

MEE 

Assurer la mise en 
îuvre de la Strat®gie 

Nationale de 2012 (mo-
bilisation des fonds, 

exécution des projets, 
etc.) 

Besoin dôappui dans ses 
relations avec les ac-

teurs locaux 

Etablissements 
Régionaux des Eaux 

Co-ma´trise dôouvrage 
de certains projets, ex-
ploitation des ouvrages. 
Mais capacités orientées 

principalement vers 
lôeau potable 

Peu dôautonomie par 
rapport à la tutelle 

Régional 

Proximité des municipa-
lités et des usagers 

Capacité (théorique) de 
facturer les services 
fournis aux usagers 

Les ERE luttent pour 
trouver leur place entre 
le niveau central et le 

niveau local et pour as-
surer leur équilibre sur le 

plan financier 

Augmenter la capacité 
dôexploitation des ou-

vrages, développement 
des RH, mise en place 
de la tarification. Ne 
sôimpliqueront quô¨ con-
dition dôen avoir les 

moyens 

Appui thématique + dé-
veloppement des res-
sources humaines + 
outils contractuels 

Besoin dôappui dans les 
relations avec les collec-
tivités locales sur le ter-

rain 
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Acteur 
Capacités et 
savoir-faire 

Rayon dõaction 
de lõintervention 

Principaux avantages 
comparatifs 

Positionnement 
dans le secteur 

Stratégie actuelle par 
rapport au secteur 

Besoins en renforcement 
des capacités 

Partenaires techniques 
et financiers 

Expertise thématique, 
capacité de financement 
et de lobbying auprès du 

Gouvernement 

National 

Capacité de mobiliser 
des financements addi-
tionnels pour le secteur 

assainissement 

En attente dôoutils pro-
grammatiques pertinents 
et dôun cadre juridique 
r®nov® (Code de lôeau) 

Prêts à passer à 
lô®chelle si les conditions 

le permettent 
Sans objet 

ONG et acteurs 
de la coopération dé-

centralisée 

Mise en îuvre de pro-
jets + expertise spéci-
fique + lobbying auprès 

du Gouvernement 

National/Local 
Potentiel de mobilisation 
de fonds et dôexpertise 

Privilégient le niveau 
local sans coordination 
systématique avec le 

niveau central 

Souhaitent accompa-
gner la montée en com-
pétences des municipali-

tés dans le secteur et 
améliorer le dialogue 
avec lô®chelon central 

Besoin dôinformations 
sur les bonnes pratiques 
et de lignes directrices 

sur la conduite de projet 
dans le secteur 

Municipalités  
(et fédérations de mu-

nicipalités) 

Peu dôexpertise th®ma-
tique, très peu de 

moyens financiers et 
humains. Capacité de 
montage de projets 

Local 

Proximité avec les usa-
gers, connaissance de 

la demande, dynamisme 
et volont® dôavancer, 

connaissance du foncier 
et des données démo-

graphiques 

Développer des projets 
dôinvestissement et/ou 
exploiter des ouvrages 

sans attendre 
lôintervention de lôEtat 

Les municipalités reven-
diquent un rôle plus 

important (elles placent 
lôassainissement comme 

une priorité)  

Ressources humaines, 
outils de gestion, fonc-

tionnement institutionnel 
et technique du secteur, 
appui dans les relations 
avec les acteurs cen-

traux et les ERE 

Opérateurs privés 

Expertise sur les études 
et la construction (natio-
nal) et sur lôexploitation 
(national, international) 

National/Local 

Capacit® dôinnovation, 
souplesse dôintervention, 
mobilisation possible de 
fonds dôorigine priv®e 

(contrats BOT) 

Recherche de presta-
tions peu risquées sur 
financement public mo-
bilisé au niveau central 

(études, travaux) 

Attentisme compte tenu 
de la faible demande et 
de la forte incertitude sur 
lô®quilibre financier de 
lôexploitation 

Accès au financement, 
expertise technique, 
ressources humaines 

qualifiées 

Enseignement 
et recherche 

La capacité technique 
existe, mais lôoffre est 
peu développée faute 
dôune demande suffi-
sante actuellement 

International 
National 

Expertise existante sur 
les aspects ingénierie et 

environnement 

Attentisme compte tenu 
de la faible demande en 

matière de formation 
Inconnue à ce stade 

Ressources humaines et 
remise à niveau théma-
tique (échanges avec 
lôinternational) 
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Ce tableau nous permet de voir que dans un contexte caractérisé par la superposition de nombreux acteurs, cha-
cun tente de d®finir son positionnement dans le secteur de lôassainissement de mani¯re pragmatique, en fonction 
de la place accordée par le cadre institutionnel mais aussi des capacités effectives (ressources humaines, 
moyens financiers). 

Un des traits les plus marquants du jeu dôacteurs est quô¨ cause du manque de moyens des Etablissements des 
Eaux, qui devraient logiquement jouer un r¹le central dans la ma´trise dôouvrage des projets et dans lôexploitation 
technique et financière des ouvrages, les autres acteurs sont amenés à aller au-delà de leurs prérogatives. Par 
exemple, le MEE prend en charge la définition des zonages régionaux dôassainissement, tandis que le CDR se 
retrouve en position dôexploitant de certains ouvrages mis en service (au travers de contrats de prestation avec le 
secteur privé). Dans chaque cas étudié, il semble que les ERE ne soient que marginalement intégrés aux activi-
tés prises en charge par le MEE ou le CDR. 

A titre dôexemple,  

Figure 1 : Ma´trise dôouvrage des projets (th®orie) 

 

 

Figure 2 : Ma´trise dôouvrage des projets (r®alit® actuellement constatée) 
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Des situations de concurrence ou de conflits de compétences peuvent émerger : 

Entre le CDR et le MEE ; le CDR de par sa mission de maitrise dôouvrage d®l®gu®e des projets dôassainissement 
occupe une place centrale dans le secteur et peut parfois assurer des fonctions théoriquement attribuées au 
MEE. Lors des entretiens, il est ressorti que son positionnement parfois pro-actif peut lui être reproché et il est 
arriv® plusieurs fois ces derni¯res ann®es que le MEE refuse la mise en îuvre de certains projets proposés par 
le CDR et rappelle ¨ lôintention de tous les acteurs lôautorit® et le leadership du Minist¯re sur le secteur. 

Entre les ERE et le CDR ; les ERE sont r®ticents ¨ r®ceptionner les ouvrages et en assurer lôexploitation une fois 
les projets r®alis®s lorsquôils nôont pas ®t® associ®s en amont et parce quôils savent que leurs ressources hu-
maines et financières ne leur permettent pas dôassurer cette exploitation dans de bonnes conditions. 

Entre les municipalités et le MEE ou le CDR ; les municipalités manifestent leur poids dans le secteur en bloquant 
les projets (en ne donnant par exemple pas leur accord sur la libération du foncier). 

Les Etablissements des Eaux qui l®galement disposent dôune autonomie juridique et financi¯re, nôont dans la pra-
tique que peu (voire aucune) marge de manîuvre. Ils ne disposent pas dôune r®elle autonomie vis-à-vis de leur 
Ministère de tutelle. Actuellement les ERE ne sont pas prêts à couvrir de manière autonome ce secteur que ce 
soit en termes financiers ou en termes de ressources humaines et sont demandeurs dôassistance technique. Ils 
semblent avoir une vision assez réaliste et pragmatique du secteur et de leurs capacités. Ces derniers émettent 
ainsi clairement le souhait de pouvoir °tre dot®s de moyens financiers et humains avant de sôimpliquer dans le 
secteur afin dôassurer un service aux usagers qui soit correct. Dôun point de vue strat®gique, face à leur manque 
de moyens, ils se positionnent donc plut¹t en faveur dôune d®l®gation du service soit ¨ des op®rateurs priv®s (no-
tamment pour lôexploitation des ouvrages de traitement), soit aux municipalit®s ou aux f®d®rations de municipali-
tés en dehors des grands centres urbains. 

Les municipalit®s font de lôassainissement lôune de leurs priorit®s et tentent dôagir avec les moyens dont elles 
disposent. Elles connaissent leur l®gitimit® pour intervenir en mati¯re dôassainissement notamment pour 
lôentretien des r®seaux, mais elles souhaiteraient disposer dôune plus grande marge de manoeuvre pour agir sur 
lôensemble de la fili¯re et pallier au manque dôaction des acteurs ®tatiques, notamment dans les zones rurales ou 
éloignées des centres urbains qui sont la priorit® de lôEtat. La réponse à cette demande des municipalités 
nécessiterait néanmoins de modifier ou de clarifier le cadre institutionnel en vigueur ï par exemple en introduisant 
une distinction entre la ma´trise dôouvrage des systèmes de faible capacité utilisant des technologies simples 
(type filtres plantés de roseaux) et les systèmes plus complexes, a priori hors de portée des municipalités en 
lôabsence dôappui technique ou de d®l®gation au secteur priv®. 

4.3.3. Le manque de coordination et de concertation  

Le secteur se caractérise par un dialogue très limité entre les acteurs : 

¶ Au niveau étatique entre par exemple le MEE et le CDR qui ont parfois des difficultés à travailler de manière 
synchronisée et à échanger des informations ; 

¶ Entre le niveau étatique et le niveau local/régional, dôapr¯s les entretiens effectu®s, le manque de dialogue 
peut notamment sôexpliquer par le manque de confiance entre les diff®rentes institutions ; 

¶ Mais aussi au niveau local entre les municipalités et les Etablissements des Eaux qui nô®changent que tr¯s 
peu alors que leurs actions pourraient être facilement articulées, comme le suggère le cadre institutionnel 
(quôil sôagisse de la loi de 2000 ou de la Stratégie Nationale de 2012). 

Du fait de ce manque de dialogue, le secteur de lôassainissement est pénalisé par un manque de coordination et 
par lôabsence dôespaces sp®cifiques de concertation entre ces diff®rents blocs dôacteurs. Il nôexiste notamment 
pas dôinstitution de coordination ou de concertation institutionnalis®e et permanente dans le secteur. Les deux 
fonctions de coordination et de concertation ne sont pas identiques et nous précisons ci-dessous le sens que 
nous leur donnons dans la suite de cette analyse : 

¶ La coordination correspond à la fonction permettant de structurer et dôorienter les interventions des dif-

férents acteurs, étatiques ou non, dans le respect dôun outil programmatique accept® et g®r® par lôensemble 
des parties sous la responsabilit® dôun ç chef de file » sectoriel ; 

¶ La concertation renvoie quant à elle aux activités visant à am®liorer lôarticulation entre les diff®rents ac-
teurs, en sôassurant que ces acteurs b®n®ficient du m°me niveau dôinformation et quôils communiquent hori-

zontalement et verticalement sur les actions en cours ou programmées. 

Au niveau national, côest le MEE qui devrait coordonner les actions des différents acteurs nationaux et in-

ternationaux intervenant dans le secteur au Liban. Ce r¹le de coordination nôest cependant pas totalement effec-
tif, malgré les efforts notables déployés par le MEE ¨ lôoccasion de lô®laboration et de lôapprobation de la Strat®gie 
Nationale de 2012. Plusieurs éléments peuvent expliquer cette absence de coordination qui pourrait augmenter 
de mani¯re significative lôefficience du secteur. Lô®l®ment principal est lôabsence de cadre programmatique (du 
type budget-programme, fonds mutualisé sectoriel, etc.) qui permettrait dôavoir une vue dôensemble du secteur et 
dôorganiser des r®allocations de fonds ou des ®conomies dô®chelle en fonction dôindicateurs de performance utili-
s®s de mani¯re unique par lôensemble des acteurs.  
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Selon le cadre r¯glementaire, et compte tenu du r¹le central quôil occupe de facto dans le secteur, côest le CDR 
qui devrait °tre lôorgane de r®f®rence en mati¯re de concertation entre les diff®rents acteurs et notam-
ment entre lôEtat et les municipalit®s lors de la mise en îuvre des projets quôil lui revient de mener. Le 

D®cret NÁ10941 du 13 septembre 2003 sur lôorganisation du CDR, am®nage dôailleurs un espace de communica-
tion entre le CDR et les fonctionnaires des administrations, les institutions publiques et les municipalités concer-
nés par les projets en cours. Ces derniers sont convoqués à « une r®union avec les instances ou avec lôun des 
comit®s techniques du CDR afin dô®tudier les projets ex®cut®s par ce dernier en faveur de ces administrations et 
institutions » (article 5-8). Dans la pratique, il semble que lôinformation et la concertation des acteurs locaux (les 
municipalités) est assez réduite. Ces dernières sont le plus souvent confiées aux bureaux dôétudes attributaires 
des marchés de conduite des études de faisabilité des projets. Ce sont ces derniers qui vont au contact des mu-
nicipalit®s pour ®valuer leur niveau dôacceptation des projets. Nous nôavons eu que tr¯s peu dôexemples de dé-
marche intégrant tous les acteurs dans la définition des projets et les municipalités se plaignent systématique-
ment dôun manque dôinformation et dôimplication en phase amont des projets lors de la planification et de la défini-
tion des solutions techniques. Cette absence de concertation explique dans un certain nombre de cas les blo-
cages rencontr®s lors de la mise en îuvre des projets. 

Dans ce contexte, selon les r®sultats de lô®tude, ce sont des espaces ç informels » qui se mettent en place sous 
lôimpulsion en g®n®ral de bailleurs de fonds internationaux pour permettre la rencontre et la discussion entre les 
différentes parties prenantes. 

La GIZ a par exemple mis en place des tables rondes dans le cadre de son projet dôassistance technique
33

 dans 
le but de soutenir les acteurs nationaux dans lôidentification des priorit®s et pour des prochaines étapes à suivre 
afin dôassurer des financements « durables è dans le secteur. Une d®claration de principe a ®man® dóune table 
ronde de f®vrier 2010 (o½ les municipalit®s nô®taient pas présentes). Il faut préciser que cette table ronde ayant 
eu lieu en 2010, elle est intervenue avant la mise en place de la Stratégie Nationale pour le Secteur de 
lôAssainissement du MEE. 

Au niveau local ou régional, dans certains cas et parfois dans le domaine de lôassainissement, lôexistence dôune 

fédération de municipalités permet de créer un espace de concertation et de dialogue à un niveau local (inter-
municipal) ou régional. Très souvent ce dialogue a donc lieu au sein des délimitations administratives, mais, à 
titre plus exceptionnel, les municipalités se regroupent également parfois pour discuter de la thématique de 
lôassainissement ¨ lô®chelle de bassins versants (cela a ®t® le cas dans le cadre du projet de coop®ration d®cen-
tralisée mené par le SIAAP avec trois f®d®rations du Sud Liban ou encore dans le cadre de lô®laboration du 
« contrat de rivière » dans la Qadisha). 

Par ailleurs, par lôinterm®diaire de structures comme le Bureau de  CGLU / Bureau Technique des Villes Liba-
naises, les municipalit®s membres peuvent sôexprimer sur leurs priorit®s et sur les actions ¨ mener sur des thé-
matiques clés et notamment lôassainissement. Il sôagit dôun autre cadre de concertation (mais pas de coordina-
tion, le Bureau CGLU/BTVL nôayant pas le mandat pour cela) qui peut se déployer à plusieurs échelles au niveau 
r®gional ou national. Il reste de nature informelle et pas uniquement sp®cialis® sur lôassainissement. 

Au niveau des quatre r®gions constitu®es par le territoire des ERE, il nôexiste pas dôorgane de concertation per-
manent entre lôERE et les municipalit®s ï m°me si lô®tude montre lôint®r°t que portent les acteurs locaux (ERE et 
municipalit®s) ¨ la cr®ation dôun tel espace. La concertation se fait donc au coup par coup, le plus souvent dans le 
cadre dôun projet et en g®n®ral sous lôimpulsion du niveau national (CDR et plus rarement le MEE) ou dôun parte-
naire technique et financier. Dans le cadre de la coop®ration entre le Grand Lyon et lôEtablissement des Eaux du 
Liban Nord, il faut préciser que lôimpulsion est venue de lôEELN qui a toujours vu lôint®r°t de travailler avec les 
municipalités. 

Pour développer les processus de concertation à un niveau local, les Etablissements pourraient sôappuyer sur 
leurs représentations au niveau sous régional (ex Offices des Eaux), qui sont souvent déjà en lien avec les autres 
acteurs locaux. 

Des espaces informels de concertation au niveau local et au niveau étatique tendent à se mettre en place mais 
tout lôenjeu r®side maintenant dans la mise en relation de ces deux niveaux de concertation et dans la création  
dôespaces impliquant tant les acteurs ®tatiques que les acteurs locaux. Certains projets tentent ou ont tenté 
dôimpulser ces dynamiques, par exemple :  

¶ Le « Projet dôappui au renforcement des capacités des municipalités libanaises et du dialogue avec les auto-
rit®s nationales dans le domaine de lôassainissement » dans le cadre duquel sôinscrit cette ®tude,  

¶ Les projets de coopération décentralisée menés par le Grand Lyon auprès des ERE,  

¶ Le projet de protection de la source de Jeita qui a créé un « Comité Jeita » rassemblant le MEE, le Ministère 
de lôEnvironnement, la Direction G®n®rale de lôUrbanisme, lôEtablissement des Eaux de Beyrouth Mont Liban 
et des municipalités. 
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 Projet GTZ/GIZ #2006.2130.0 « Assistance to the Water Sector Reform in Lebanon ». Ce projet sôest achev® fin 2013. 
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Différents partenaires mettent donc en place des espaces de concertation ¨ lô®chelle nationale. Il pourrait °tre 
int®ressant de voir de quelle mani¯re ces espaces pourraient se mutualiser et sôinstitutionnaliser de mani¯re per-
manente. 
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5. Les sources de financement du secteur  

Sur la période 1994-2008, la Banque Mondiale
34

 estime ¨ 32 millions USD par an lôinvestissement public dans le 
secteur de lôassainissement, soit 448 millions USD en 14 ans. Ces fonds sont essentiellement issus de lôapport 
des partenaires techniques et financiers internationaux et sont gérés au niveau étatique par le Conseil pour le 
D®veloppement et la Reconstruction, mais le financement du secteur rel¯ve du foisonnement dôacteurs d®crits 
dans le chapitre précédent : un Ministère sectoriel en charge de définir la stratégie et le programme 
dôinvestissements, des partenaires techniques et financiers ®trangers sollicit®s par lôEtat libanais qui investissent 
dans le secteur via des pr°ts conc®d®s ¨ lôEtat ou des dons qui sont principalement g®r®s par le CDR ou qui fi-
nancent des acteurs non gouvernementaux via des subventions, des municipalités qui investissent sur fonds 
propres ou avec lôappui de partenaires dans des infrastructures. Les usagers participent ®galement dans une cer-
taine mesure au financement du secteur. 

5.1. Le ÒĖÌÅ ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ Äu -ÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ Ìȭ%ÎÅÒÇÉÅ ÅÔ ÄÅ Ìȭ%ÁÕ 

Comme on lôa vu, le Minist¯re de lôEnergie et de lôEau est essentiellement en charge de d®finir la strat®gie secto-
rielle et la programmation des investissements nécessaires ¨ la mise en îuvre de cette stratégie.  

La Stratégie Nationale (2012 ï 2020) fournit ainsi une estimation des financements nécessaires pour la réalisa-
tion des 54 schémas directeurs régionaux envisagés (stations de traitement et réseaux) par le MEE afin 
dôatteindre lôobjectif de 95% dôeaux us®es collectées et trait®es dôici 2020 : 

Figure 3 : Fonds nécessaires requis pour la réalisation des 54 schémas 

 

Source : 2012, Minist¯re de lôEnergie et de lôEau, Strat®gie Nationale pour le Secteur de lôAssainissement. 

Dôapr¯s lôestimation du MEE, 423 millions USD additionnels seraient n®cessaires pour mettre en place ou com-
pl®ter la r®alisation des stations dô®puration, 1 270 millions USD en ce qui concerne les réseaux soit un total de 
1 693 millions USD de fonds à rassembler pour atteindre les objectifs fixés dans la Stratégie (sachant que 
448 millions USD ont été investis, hors municipalités, sur la période 1994-2008). Les financements nécessaires 
sont considérables et lôeffort doit se concentrer comme on le voit, sur la mise en place de réseaux pour 
am®liorer le taux dôacc¯s au service dôassainissement.  

Sur le financement m°me du secteur de lôassainissement, le MEE a un rôle réduit. Il est charg® dôun programme 
dôinvestissements financé sur le budget national (financement de réseaux essentiellement) mais qui représente 
un volume de financements bien moindre que les fonds issus des financements étrangers gérés par le CDR. 
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 Source : 2011, Banque Mondiale, Republic of Lebanon Country Environmental Analysis. 
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